
Edition n°14 - juin 2024

La revue numérique de la Fondation de 
l’Université de Guyane

RECHERCHE

CONSOMMATION DE 
MANIOC ET GESTION DU 
DIABÈTE CHEZ LES PALIKUR

ENTRETIEN

LES PROPRIÉTÉS PROMETTEUSES 
DU PALMIER MOUCAYA, ACROCOMIA ACULEATA 

DOSSIER

LA GUYANE,  
TERRE 
D’IMMIGRATION  



2   LEMAG’ |  FONDATION UG |  JUIN 2024 | 

Revue numérique de la Fondation de l’Université de Guyane, 
Campus de Troubiran, BP 20792, 97337 Cayenne Cedex 
@: fondation@univ-guyane.fr

Président de la Fondation universitaire : Laurent Linguet

Comité éditorial : Gaëlle Fornet, Suzanne Pons, Julie Ronzon, Sophie Vo

Rédactrice/éditrice : Sophie VO

Rédaction des actualités : Julie Ronzon

Conception : Cellule de communication de l’Université de Guyane

Maquette
Laure jacob - https://jlgraphiste.com

Photo de couverture
© galaad973/stock.adobe.com

Réf 06/2024 
ISSN 2825-8797

En application de la réglementation en vigueur, vous disposez d’un droit 
d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de 
vos données, d’un droit d’opposition, d’un droit à la portabilité de vos 
données ainsi que du droit de définir des directives relatives au sort de 
vos données après votre décès qui s’exercent par courrier électronique à 
cette adresse : dpo@univ-guyane.fr

Vous disposez enfin du droit d’introduire une réclamation auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), autorité 
de contrôle du respect des obligations en matière de données de la 
fondation universitaire, cliquez ici.

Si vous souhaitez vous désinscrire, veuillez cliquer ici.

mailto:%20fondation%40univ-guyane.fr%20?subject=Lemag%20courrier
mailto:dpo%40univ-guyane.fr%20?subject=Que%20faites-vous%20de%20mes%20donn%C3%A9es%20?
https://www.univ-guyane.fr/universite/mentions-legales/
mailto:Fondation%20universitaire%20%3Cfondation%40univ-guyane.fr%3E?subject=%5BLemag%27%20D%C3%A9sinscription%5D


3   LEMAG’ |  FONDATION UG |  JUIN 2024 | 

SOMMAIRE
Edition n°14 - juin 2024

8 DOSSIER
LA GUYANE, TERRE D’IMMIGRATION  
u �L’expérience des réfugiés accueillis à Saint-

Jean du Maroni, entre 1949 et 1960, Daniel 
Gimenez

u �L’impact de l’immigration sur le marché du 
travail en Guyane, Moustapha Aladji

u �Migrations haïtiennes, papiers et asile en 
Guyane, Marianne Palisse, Wilmont Jean

u �Les femmes d’origine brésilienne en 
Guyane française : des stéréotypes aux 
réalités plurielles, Abdelhak Qribi

4 ÉDITO 
u �Des partenariats pour  

amplifier l’impact de 
l’Université sur le territoire

5 ACTUALITÉS 
u �Compte-rendu du colloque 

international sur “L’eau, enjeux, 
pouvoirs et croyances en 
Amazonie, dans la Caraïbe et 
en Afrique”

u �Les dix ans de l’Observatoire 
de la dynamique côtière 

u �Présentation de six thèses 
pour un futur durable

50 
L'UNIVERSITÉ 
DE GUYANE
u �Le diplôme universitaire  

“ Master chimie sciences  
du vivant ”

u �LES PUBLICATIONS  
DE LA FONDATION :  
Cahiers de l’Adaptation N° 6

51 �FAITS & 
CHIFFRES

29 PORTFOLIO
u �6 thèses pour un futur durable 

40 GRAND ENTRETIEN
u �Les propriétés prometteuses  

du palmier Moucaya, Acrocomia 
aculeata. Wilfried Denagbe

32 RECHERCHE
u �Consommation de manioc et gestion diabète 

chez les Parikwene. Michael Rapinsky,  
Alain Cuerrier et Damien Davy

LA SANTE ET ECOLOGIE DE LA SANTE EN MILIEU TROPICAL

LA DYNAMIQUE DES SOCIETES AMAZONIENNES DANS LEURS 
ENVIRONNEMENTS ET LA GESTION DURABLE DES TERRITOIRES AMAZONIENS

LES TECHNOLOGIES INNOVANTES EN MILIEU AMAZONIEN  
ET TECHNOLOGIES BIO-INSPIREES

LA DYNAMIQUE DE LA BIODIVERSITE EN AMAZONIE  
ET VALORISATION DES RESSOURCES NATURELLES

44 TECHNIQUE 
u �Formulation d’un béton de terre en Guyane, Lily Walter



4   LEMAG’ |  FONDATION UG |  JUIN 2024 | 

ÉDITO

C' C’est dans un contexte amazonien que l’Uni-
versité de Guyane poursuit l’objectif d’ampli-
fier son impact sur le territoire en concentrant 

ses actions autour de 4 thématiques prioritaires : 
Santé globale, Biodiversité, Dynamiques des socié-
tés amazoniennes et Technologies innovantes. 
L’UG souhaite ainsi renforcer les liens entre sciences 
et société, favoriser sa coopération avec le monde 
socio-économique local, et renforcer le continuum 
formation, recherche, valorisation et innovation.

Dans le cadre de sa politique d’ouverture au monde 
socioprofessionnel, l’Université de Guyane a conclu 
un partenariat avec le MEDEF Guyane afin de créer 
un pont avec le monde entrepreneurial et de col-
laborer sur les axes stratégiques suivants : la forma-
tion, le recrutement et l’entreprenariat, la recherche 
et l’innovation, l’information, la communication et 
les événements. 
L’objectif est de développer auprès des étudiants 
une culture entrepreneuriale et de renforcer la 
compétitivité des entreprises en leur apportant une 
expertise scientifique.

En tant qu’acteur de la ville, ayant vocation à s’im-
pliquer dans la politique urbaine, l’Université de 
Guyane a également mis en œuvre un partenariat 
avec la Commune de Cayenne. 
Les partenaires se proposent de mutualiser leurs 
moyens notamment dans les domaines de : la vul-
garisation de la recherche, la culture, le sport, l’éco-
nomie et le tourisme, la coopération avec les Etats 
voisins et la zone Caraïbes, les stages, les emplois évé-
nementiels, la formation continue, la mise en com-
mun des fonds documentaires, l’accès aux infrastruc-
tures, la sécurité, et la cohérence territoriale. Fort 
de leurs enjeux communs, l’UG et la commune de 
Cayenne vont ainsi allier leurs moyens et leurs com-
pétences au service de leurs missions respectives.

par Laurent Linguet
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DES PARTENARIATS POUR AMPLIFIER  
L’IMPACT DE L’UNIVERSITÉ SUR LE TERRITOIRE

L’UG souhaite ainsi 
renforcer les liens 

entre sciences et 
société, favoriser sa 

coopération avec 
le monde socio-

économique local, et 
renforcer le continuum 

formation, recherche, 
valorisation et 

innovation. ”
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S Compte-rendu  
du colloque international sur  
“L’eau, enjeux, pouvoirs et  
croyances en Amazonie,  
dans la Caraïbe et en Afrique” 

Les 30 et 31 mai, le laboratoire MINEA (Migration, interculturalité et 
Éducation en Amazonie) a organisé un colloque sur les enjeux de l’eau  
dans la région Amazonienne et sur le continent Africain..

L’équipe de recherche du laboratoire 
présente l’événement en rappelant 
que l’eau est depuis des siècles un 

bien précieux pour l’homme, symboli-
sant à la fois la source de vie et un élé-
ment central de son existence.

 Dès avant sa naissance, l’homme entre 
en contact avec les milieux aqueux via 
le liquide amniotique. Sur Terre, l’eau 
couvre 72% de la surface, principale-
ment sous forme d’eau salée. Recon-
naissant son importance vitale, l’ONU 
a désigné 2003 comme «l’Année mon-
diale de l’eau». L’eau douce, essentielle 
et renouvelable, est cruciale pour le 
développement économique et fait 
l’objet de régulations juridiques, tout 
en ayant un impact profond sur les 
psychés humaines et les représenta-
tions culturelles. 

Les changements climatiques et les 
modifications environnementales 
actuelles soulèvent des questions sur 
la politique et le droit de l’eau. Malgré les 
défis, la splendeur des jardins d’eau et des 
sites patrimoniaux en Amazonie, dans 
les Caraïbes et en Afrique, reconnus au 
patrimoine de l’humanité, continue d’ins-
pirer. La symbolique de l’eau, présente 
dans de nombreuses cultures et religions, 
purifie l’âme et rapproche l’homme de 
Dieu. Elle représente la force vitale et les 
mouvements de l’âme humaine, reflétant 
les désirs de croissance et d’émancipa-
tion. L’eau, selon P. Galvani, accompagne 
les processus de formation et de trans-
formation, ancrant son symbolisme, 
mysticisme et croyances dans l’imagi-
naire humain depuis des millénaires. Ce  
rapport singulier à l’eau, présent dans les 

sociétés traditionnelles d’Afrique, 
d’Amazonie et des Caraïbes, mérite d’être 
exploré, analysé et présenté au public.

L’événement intitulé “L’eau, enjeux, pou-
voirs et croyances en Amazonie, dans la 
Caraïbe et en Afrique” s’est penché sur 
trois thématiques principales.
Parmi les présentations dédiées à la 
thématique “Économie, Droit, Santé et 
Environnement”, on peut notamment 
évoquer celle de Rafiatou Bamisso, Maître 
de Conférences à l’ENS de Porto-Novo, 
Université d’Abomey-Calavi (Bénin). Elle 
a analysé les impacts environnementaux 
et socio-économiques du dragage à Oui-
dah, au Bénin.

  

 
 
 
    

  

30 et 31 Mai 2024 
 Université de Guyane, Amphithéâtre A Campus de Troubiran, Cayenne 

Unité de recherche Migrations, interculturalité et Éducation en Amazonie - MINEA 
 

Colloque international 
 

« L’eau, enjeux, pouvoirs et croyances en Amazonie, dans la Caraïbe et en Afrique » Trois thématiques seront abordées :  •   Économie, Droit, santé et environnement •   Culture, art et esthétique •   Éducation, la symbolique de l’eau et fonction onirique 
 
 

Vous  pouvez  nous  rejoindre  via  Zoom    Jeudi 30 mai  https://univ-guyane-fr.zoom.us/j/85046966979?pwd=VlZPUnA4RXcvQkVOS1ptWlZudXlRUT09 ID de réunion : 850 4696 6979, Code secret : 712991 
Vendredi  31  mai    https://univ-guyane-fr.zoom.us/j/85240548519?pwd=N1JLMXJKOGlHdk15cUR4M2YyS3BsQT09 ID de réunion : 852 4054 8519, Code secret : 974408   

urminea@univ-­‐guyane.fr  


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Les 3 et 5 juin, un séminaire a été organisé à Cayenne, pour célébrer les dix ans 
d’existence de l’Observatoire de la dynamique côtière (OdyC) de Guyane, centré 
sur la connaissance et la gestion intégrée du littoral guyanais. . 

 

Le littoral guyanais est l’un des plus 
dynamiques au monde en raison 

des phénomènes d’érosion et d’accré-
tion, notamment les mouvements des 
bancs de vase. Ces bancs, formés par 
les 600 millions de tonnes de sédiments 
charriés chaque année par l’Amazone, 

Les dix ans de l’Observatoire de la 
dynamique côtière (OdyC)

La thématique «Culture, art et 
esthétique,» présente une série d’in-
terventions diversifiées. Pour illustrer 
la dimension imaginaire liée aux 
cultures, Monique Blérald, professeur 
des universités en langues et cultures 
régionales, a par exemple exploré 
l’eau comme une expression de l’ima-
ginaire et de la culture créoles.
Le colloque du laboratoire MINEA s’est 
conclu par la thématique de l’Éduca-
tion, de la Symbolique de l’Eau et de la 
Fonction Onirique. Parmi les interven-

tions, on peut parler de la présentation 
de Lechby François, docteur en Sciences 
de l’éducation à l’Université de Guyane 
sur les «Contes et légendes businenge : 
éduquer dans les sociétés d’Amazonie 
de Guyane et du Surinam».

Le programme sur ces deux jours a 
donc pu explorer la symbolique de 
l’eau à travers différentes cultures et 
époques, en examinant son rôle édu-
catif et ses fonctions oniriques dans 
diverses traditions et œuvres littéraires.

suite-> Compte-rendu du colloque international sur  
“L’eau, enjeux, pouvoirs et croyances en Amazonie, dans la Caraïbe et en Afrique” 



migrent à une vitesse de 2,5 km par an 
le long des côtes guyanaises avant de 
se redistribuer au delta de l’Orénoque 
au Venezuela. Cette dynamique unique 
atténue les effets de la houle et limite 
l’érosion. En l’absence de bancs de vase, 
le littoral devient plus vulnérable.

Créé en 2014, l’OdyC vise à comprendre 
ces phénomènes et à anticiper les 
risques afin d’aider les décideurs publics 
et privés dans la gestion du littoral. Piloté 
par la Direction générale des territoires 
et de la mer et le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM), l’OdyC 
a, en dix ans, créé un forum de discus-
sion pour les collectivités, enrichi par des 
données et des expertises.

Le colloque a mis en lumière plusieurs 
points clés, notamment la nécessité de 
sensibiliser les décideurs et les acteurs 
de la construction et de la biodiversité. 
Les discussions ont souligné l’impor-
tance de diffuser davantage les connais-
sances vers les collectivités pour qu’elles 
saisissent mieux les enjeux scientifiques. 
L’OdyC souhaite également vulgariser 
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―  ACTUALITÉS

et accompagner les décideurs publics 
dans la recomposition du littoral. En 
menant de nouvelles recherches scien-
tifiques sur les dynamiques littorales, 
comme les mouvements des bancs de 
vase, il sera possible d’affiner les connais-
sances et d’adapter les solutions.
Les objectifs futurs comprennent la créa-
tion à long terme d’une filière spécialisée 
dans les thématiques littorales à l’Univer-
sité de Guyane, l’approfondissement des 
connaissances sur le comportement des 
vagues, la recherche de solutions basées 
sur la nature et le renforcement des par-
tenariats avec les pays voisins du plateau 
des Guyanes. Ces objectifs seront préci-
sés d’ici la fin de l’année et validés par 
un comité de pilotage fin 2024.

la connaissance scientifique pour impli-
quer davantage la population, répon-
dant ainsi à leurs interrogations. Une 
enquête menée à Kourou a révélé que 
63 % des personnes interrogées expri-
ment une grande inquiétude face aux 
risques littoraux.

Dans cette volonté d’inclure les citoyens 
et les décideurs, le séminaire s’est adressé 
principalement aux acteurs concernés 
par le développement du littoral guya-
nais. Une conférence informative, ouverte 
au grand public, s’est également tenue à 
la Chambre de Commerce et d’Industrie 
le mercredi 5 juin.
Le séminaire a également abordé la 
question du repli stratégique. Plusieurs 
communes, comme Kourou, Awala-Ya-
limapo et Rémire-Montjoly, ont com-
mencé à mettre en place des stratégies 
pour limiter l’érosion. Bien que des équi-
pements visant à casser les vagues et à 
maintenir le sable aient été installés, ces 
ouvrages sont jugés inefficaces et coû-
teux. Depuis la loi Climat et Résilience 
de 2021, les collectivités sont encoura-
gées à accepter et accompagner le phé-
nomène d’érosion plutôt que de lutter 
contre lui. Quatre communes de Guyane 
(Cayenne, Macouria, Awala, et Kourou) 
sont désormais rattachées à cette loi, 
envisageant la délocalisation comme 
solution pérenne.
Le rôle de l’OdyC est de produire 
des connaissances sur le littoral pour 
répondre aux incertitudes persistantes 

Source : Banque de photos 
OdyC, 2023  
https://observatoire-littoral-

guyane.fr/banque-dimages

https://observatoire-littoral-guyane.fr/banque-dimages
https://observatoire-littoral-guyane.fr/banque-dimages
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LA DYNAMIQUE 
DES SOCIETES 

AMAZONIENNES 
DANS LEURS 

ENVIRONNEMENTS 
ET LA GESTION 
DURABLE DES 
TERRITOIRES 
AMAZONIENS
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DOSSIER

Pluriculturelle, la population guyanaise est le fruit de vagues 
migratoires successives. Si la Guyane met en place très tôt 
des politiques d’accueil planifiées, notamment après la loi 
de 1946 qui en fait l’un des départements d’outre-mer, son 
histoire se caractérise d’abord par un peuplement difficile. 
Puis, à partir des années 1960, le territoire devient attractif 
pour de nombreux migrants cherchant à fuir les difficultés 
économiques et à profiter des grands chantiers liés du 
Centre Spatial Guyanais. Toutefois, quelques années plus 
tard, les politiques migratoires deviennent répressives, la 
question migratoire étant source de tensions. Selon l’Insee 
en 2020, les immigrés représentent 30% de la population 
guyanaise. Les Brésiliens, les Surinamais et les Haïtiens 
sont encore aujourd’hui les trois plus grands groupes de 
migrants en Guyane. 

LA GUYANE, 
TERRE 
D’IMMIGRATION
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―   DOSSIER

L’EXPÉRIENCE DES 
RÉFUGIÉS ACCUEILLIS À 

SAINT-JEAN DU MARONI, 
ENTRE 1949 ET 1960 

Après que la Guyane ait été érigée en département français, 
un projet d’accueil de personnes réfugiées est mis en place 

pour soutenir l’exploitation des ressources naturelles. Le projet 
rencontre des difficultés majeures, aboutissant à la liquidation de 

la société d’État chargée de leur installation en 1960. L’étude de 
Daniel Gimenez explore les témoignages des réfugiés, révélant les 

défis et les espoirs liés à leur nouvelle vie en Guyane.

A près la Seconde Guerre mondiale, la 
France se dote d’une nouvelle République 
par l’adoption de la Constitution du 27 oc-

tobre 1946 tandis que la Guyane est érigée en 
département français par la loi du 19 mars 1946. 
Dès lors se pose, pour la Guyane, la question de 
son développement économique. Celui-ci repose 
sur l’exploitation des ressources naturelles abon-
dantes dont dispose le territoire, ce qui pose la 
question de la main-d’œuvre qui fait cruellement 
défaut, la Guyane se caractérisant par une démo-
graphie particulièrement déficitaire. 
Un apport de main-d’œuvre étrangère s’avère in-
dispensable. Un projet d’immigration est donc 
conçu par l’inspecteur du Travail, Gibert Cornu, à 
la demande du préfet Vignon, qui prévoit l’accueil 
à Saint-Jean-du-Maroni de cent familles de per-
sonnes déplacées sous protection de l’Organisa-
tion Internationale pour les Réfugiés (OIR) et qui 
sont en attente de réinstallation dans les camps 
de réfugiés de la zone française d’occupation en 

par Daniel Gimenez

Saint Jean du Maroni - Source :  BIPIG
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Allemagne occupée. Pour G. Cornu, il s’agit de dé-
velopper une colonisation agricole dans la région 
du Maroni. C’est à ce titre que 207 personnes se-
ront accueillies en Guyane. Notre étude cherche 
à comprendre comment celles-ci ont vécu leur 
immigration, et à rechercher des traces de leur 
passage qui peuvent nous donner à entendre ce 
qu’elles ont à nous en dire.

De l’arrivée des premiers 
contingents à la liquidation  
de la société d’Etat

I l convient tout d’abord de faire un bref rappel de 
l’histoire de cette opération migratoire. 

Les premiers contingents arrivent en juillet et no-
vembre 1949 à Saint-Jean-du-Maroni un troisième 
arrivera courant 1951. Pour prendre en charge la 
question de l’immigration en Guyane, une société 
d’État est créée par décret du 11 février 1950, le 
Bureau pour l’Installation des Personnes Immigrées 
en Guyane (BIPIG). Mais, rapidement, il s’avère que 
la Guyane n’arrive pas à faire démarrer son dévelop-
pement économique, ce qui pousse le conseil d’ad-
ministration du BIPIG à suspendre l’opération mi-
gratoire. Le centre d’accueil de Saint-Jean est alors 
converti en centre de production organisé autour 
de trois activités industrielles : scierie, menuiserie 
et carrière de granit. L’idée est d’amener ces activi-
tés à la rentabilité afin qu’elles puissent rejoindre le 
secteur privé. Mais, selon le conseil d’administration, 
l’évolution n’est pas satisfaisante, de telle sorte que 
celui-ci prononce la liquidation de la société d’État 
en décembre 1959, liquidation qui devient effective 
le 15 février 1960. C’est dans ce contexte que les 
personnes déplacées sont accueillies et vivent leur 
immigration. 
Nous nous sommes attachés, ici, à « écouter » ce que 
ces personnes nous disent au travers de deux cour-
riers dont elles sont signataires.

Les témoignages des personnes 
déplacées

L e premier consiste en une réponse aux critiques 
formulées par le délégué préfectoral à Saint-

Laurent-du-Maroni au cours de sa visite à Saint-Jean 
le 21 décembre 19491. Ces critiques provoquent la 
réaction de deux personnes déplacées : Imre, ingé-
nieur agricole, responsable de l’activité agricole du 
centre et Josef, ingénieur chimiste, manœuvre dans 
la mesure où il n’y a pas de poste de chimiste à Saint-
Jean. Parmi les six critiques énumérées par les signa-
taires, une retient particulièrement notre attention 
qui consiste à dire que « depuis cinq mois et demi, le 
travail effectué peut être considéré comme égal à 
zéro ». C’est l’occasion pour les signataires de rappeler 
l’état du village à l’arrivée du premier contingent et 
les travaux effectués pour le rendre habitable : répa-
ration du village et des habitations, aménagement 
de la porcherie, mise en culture d’une parcelle de 

1 Archives nationales le l’Outre-mer (ANOM), 1AFFECO/927, s.d.

St Jean au temps du Bureau pour l'Installation des Personnes Immigrées en Guyane - Source : Bulletin BIIPIG N°1, 1950

Notre étude cherche à 
comprendre comment ces 
personnes ont vécu leur 
immigration, et à rechercher des 
traces de leur passage qui 
peuvent nous donner à entendre 
ce qu’elles ont à nous en dire. ”
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terrain… Cette situation ne doit pas vraiment nous 
surprendre : le projet de G. Cornu consacrait la 
première année essentiellement à la remise en 
état du village et prévoyait pour cela le recrute-
ment d’un nombre conséquent de spécialistes 
de métiers du bâtiment. La lecture de ce courrier 
nous apprend que les personnes déplacées ont à 
cœur de mener à bien ces lourds travaux qui leur 
permettent de se construire une nouvelle vie, loin 
de cette Europe qu’ils jugent dangereuse et qu’ils 
ont fui avec quelques déchirements.

Le second courrier consiste en une plainte signée 
par dix-huit personnes et adressée le 19 octobre 
1950 à la Fédération américano-hongroise, asso-
ciation d’assistance aux émigrés Hongrois sur le 
continent américain. Par cette pétition, les signa-
taires signalent, notamment, du fait que « des 
maisons au confort moderne sont construites 
pour des ressortissants français, mais nos mai-
sons ne sont pas habitables », et que « depuis 
que Drouot-L’Hermine est arrivé, de nombreux 
salariés ont dû quitter leur poste ». Sur le fond, 
nous ne pouvons que constater que cette plainte 
est largement fondée. Lors d’une visite effectuée 
sur place par G. Cornu, celui-ci constate que « les 
logements sont lamentables pour certaines fa-
milles et le mot de taudis n’est pas trop fort2 ». 
Par ailleurs, le nouveau chef de centre Drouot-
L’Hermine qui prend ses fonctions en juillet 1950, 
estimant que l’organisation du travail laisse à dési-
rer, modifie celle-ci et déplace certains travailleurs 
de postes selon ses besoins. Il n’en reste pas moins 
que cette plainte reste toutefois assez muette sur 
les conditions assez avantageuses offertes aux 
immigrés  : prime d’installation, prise en charge 
des soins médicaux (la sécurité sociale n’est pas 
encore appliquée en Guyane), prime à la nais-
sance (il n’y a pas d’allocations familiales dans le 
département).
Pour compléter ces deux courriers assez revendi-
catifs qui mettent en exergue essentiellement des 
aspects négatifs de la vie à Saint-Jean, il convient 
de signaler que d’autres courriers témoignent de 
la satisfaction des personnes quant à leur instal-
lation en Guyane. Ainsi, selon Robert, « chaque 
maison a des douches […] Un travailleur finit son 

2 Archives Territoriales de Guyane (ATG), SN/1583, 
G. Cornu à préfet de Guyane, 6 avril 1950.

travail à 12h30. Il prend son repas, il dort un coup 
et après il fait ce qu’il veut3. »  Pour G. « Voilà près 
de 11 mois que nous nous trouvons ici et je dois 
franchement vous dire que nous n’avons point 
regretté d’y être venu4. » 

En conclusion
La lecture des courriers auxquels les archives 

nous donnent accès, nous permet donc de 
comprendre la complexité des situations vécues, 
et les difficultés auxquelles les personnes, notam-
ment du premier contingent, sont confrontées 
pour rendre leur village habitable. Nous com-
prenons aussi que la situation s’améliore ensuite, 
même si les possibilités de réinstallation dans le 
tissu économique guyanais paraît pour beaucoup 
impossible, ce qui explique que nombre de per-
sonnes déplacées quittent la Guyane prématuré-
ment et que seules quatre familles sont encore 
sur le territoire au moment de la liquidation du 
BIPIG en 1960.

3 Archives nationales, site de Pierrefitte (ANP), AJ/43/427, 
courrier adressé à l’OIR en septembre 1949.

4 ANP, F7/16125, courrier daté du 1er juillet 1950.

―   DOSSIER

BIOGRAPHIE 
Daniel GIMENEZ suit une première formation universitaire qui le conduit au niveau de la licence de 
mathématique, puis exerce comme éducateur spécialisé avant de devenir inspecteur de la Santé au 
début des années 1990. Profitant de sa situation de retraite, il entreprend une formation universitaire 
en histoire à l’université de Paris Nanterre, profitant des possibilités d’enseignement à distance, ce qui le 
conduit au cycle de doctorat.ph
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L’IMPACT DE 
L’IMMIGRATION 
SUR LE MARCHÉ DU 
TRAVAIL EN GUYANE

Après avoir démontré qu’en Guyane, l’immigration n’est pas à 
l’origine de la croissance du taux de chômage, - néanmoins elle 
a une influence sur le marché du travail, - l’auteur liste quelques 
recommandations pour une politique d’immigration responsable.

par Moustapha Aladji

Jusqu'aux années 1980, l'immigration, quelle que soit son origine géographique et son volume (épaisseur des flèches et 
volume totaux), a toujours été associée à une fonction (couleur des flèches). Dès le 18°siècle se dessinent des origines 
migratoires mondialisées, attachées aux influences géopolitiques des empires coloniaux.  
Source : Frédéric Piantoni, Migrants en Guyane, Actes Sud (2012), p.14
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L a Guyane, à travers son his-
toire liée à l’immigration, 
reste aujourd’hui une terre 

d’accueil où beaucoup d’im-
migrés viennent s’installer. On 
constate qu’au cours des vingt 
dernières années, les phéno-
mènes migratoires proviennent 
du plateau guyanais, en parti-
culier la Colombie, le Pérou, le 
Venezuela, la République domi-
nicaine, Haïti, le Guyana et des 
migrants d’Afrique de l’Ouest. 
Selon l’Insee en 2020, les im-
migrés représentent 30% de 
la population guyanaise. C’est 
un taux d’accueil élevé, après 
Mayotte, où 48 % de la popula-
tion est étrangère.
Il faut souligner que toutes les 
régions du monde sont concer-
nées par les migrations, internes 
et internationales, et que la si-
tuation de la Guyane n’est pas 
un cas isolé par rapport à ce 
phénomène. La mondialisation 
de la migration s’accompagne 
aussi d’une régionalisation des 
flux migratoires. La migration est 
géographiquement organisée 
en systèmes de migration com-
plexes autour de la même ré-
gion où des complémentarités 
sont établies entre les zones de 
départ et d’accueil. Celles-ci cor-
respondent aux proximités géo-
graphiques telles que le cas de 
la Guyane avec ses pays voisins.
Toutefois, l’immigration ne gé-
nère pas seulement des réper-
cussions négatives, et n’est pas 
complètement détachée de la 
volonté politique. L’histoire nous 
a enseigné que la Guyane a été 
construite en partie par l’immi-
gration, force motrice du déve-
loppement de ce territoire, quelle 
que soit son origine, qu’elle soit 

voulue ou forcée. Aujourd’hui sur 
le territoire guyanais, une partie 
importante d’immigrés parti-
cipe activement à la vie écono-
mique et au développement du 
territoire.

Les facteurs 
explicatifs de 
l’immigration en 
Guyane 
Sur la base des données de l’IN-
SEE, de 1998 à 2017, un mo-
dèle probabiliste non linéaire a 
été utilisé pour déterminer les 
facteurs qui influencent la déci-
sion d’un individu de migrer en 
Guyane. Les résultats montrent 
que pour 78% des personnes, le 

choix de cette destination dé-
pend des salaires et du statut 
social prévalant en Guyane, ainsi 
que des liens familiaux et leur 
âge.
De fait, l’immigration vers la 
Guyane est aujourd’hui large-
ment déterminée par les condi-
tions de vie dans les pays d’ori-
gine – conflits, guerres civiles, 
catastrophes naturelles, crises 
politiques et économiques –, qui 
poussent les personnes à partir 
et à se réfugier politiquement ou 
économiquement en Guyane, 
au nom du droit humanitaire ou 
familial.
Ce choix raisonné est corroboré 
par des enquêtes de terrain. En 
effet, un immigré sur quatre ar-
rive en Guyane sans visa afin d’ef-
fectuer une demande d’asile. 
La stratégie de ces migrants 
consiste à demander l’asile à la 
frontière afin que la police aux 
frontières leur favorise l’entrée sur 
le territoire avec un laisser-passer. 
Ils se présentent à la Préfecture 
pour leur procédure de demande 
d’asile, même s’ils savent que leur 
demande n’a aucune chance 
d’obtenir un résultat favorable. La 
plupart de ceux qui obtiennent 
un premier titre de séjour ré-
sident déjà sur le territoire de-
puis plus de 6 ans en moyenne.
 

FIGURE A  
Évolution de la part hommes et femmes immigrés par rapport  
au taux de chômage sur une période de 10 ans.
Source : Insee, RP, 1998, 2016 exploitation principale, géographie au 01/01/2019

Les études statistiques et les enquêtes de 
terrain montrent de manière significative le 
lien positif entre le chômage et l’immigration, 
il est alors cohérent de mettre en place une 
politique de soutien aux émigrés. ”
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L’analyse du lien 
entre immigration et 
chômage
Dans le cadre de cette étude, nous 
avons collecté une base des don-
nées sur l’activité des immigrés 
auprès de l’Insee, selon leur statut, 
le taux de chômage, le nombre 
des actifs occupés, des étudiants 
et stagiaires, des femmes au foyer, 
des retraités et autres inactifs 
en Guyane de 1998 à 2017, afin 
d’analyser s’il existe un lien entre le 
chômage et l’immigration.

L’analyse de ces données montre 
que :
u � Sur le long terme, les femmes 

immigrées sont moins confron-
tées au chômage que leurs ho-
mologues masculins

u �Près de la moitié de ces 
chômeurs ont des activités 
informelles

u �Près d’un immigrant sur cinq 
exerce une profession de ser-
vices directs à des personnes 
telles que l’aide à domicile, 
l’aide domestique, la garde 
d’enfants ou le travail en hôtel-
lerie et restauration.

u �Comme le montre la figure A, 
sur une période de dix ans, 
plus de femmes ont été tou-
chées par le chômage que les 
hommes, mais à long terme, 
elles arrivent à rapidement trou-
ver un emploi.

u �Les résultats de la figure B sug-
gèrent que sur une période de 
20 ans, le taux de chômage et la 
population active des migrants 
ont évolué de manière similaire. 
Cette tendance est due à l’arri-
vée des nouvelles compétences 
des migrants sur le territoire pro-
portionnellement à l’évolution 
du taux de chômage.

Ainsi, les émigrés actifs occupés 
n’ont pas d’impact sur le taux 
de chômage car il y a évolution 
constante du taux des actifs occu-
pés sur la variable du chômage.
Cela est corroboré par la figure C. 
Cette série montre que la part des 
inactifs est restée constante durant 
ces dix dernières années contrai-
rement à la variation du taux des 
actifs employés qui, - quant à elle 
- évolue proportionnellement. Ce 
qui démontre qu’il n’y a pas eu 

ECH = émigrés au chômage ; 	 EAO= actif émigrés occupés

FIGURE B 
Évolution de la part des actifs occupés immigrés par rapport  
au taux de chômage des immigrés sur une période de 20 ans.
Source :  Insee, RP, 1998, 2016 exploitation principale, géographie au 01/01/2019

d’effet des émigrés sur le chô-
mage en Guyane pendant cette 
période de 1998 à 2016.
L’immigration n’est pas à l’ori-
gine de la croissance du taux 
de chômage en Guyane, mais 
elle a une influence sur le mar-
ché du travail. En effet, l’arrivée 
des compétences et expériences 
au-delà des compétences locales 
alimente le marché du travail 
local. Si les travailleurs migrants 
sont peu qualifiés, leur arrivée 
peut faire baisser les salaires des 
travailleurs natifs peu qualifiés. À 
l’inverse, les personnes qualifiées 
nées au pays deviennent relative-
ment plus rares sur le marché du 

travail et leurs salaires auront ten-
dance à augmenter.
Cet effet reste transitoire dans 
la mesure où le capital hu-
main est un facteur cumulatif 
de production. Une immigra-
tion qualifiée permet d’alimen-
ter en continu les sources de 
la croissance à long terme que 
sont l’innovation, l’entrepreneu-
riat et l’insertion dans l’économie 
globale. Cela tient au fait que le 
capital humain se caractérise par 
des « rendements croissants », 
qui font que celui-ci tend à s’ag-
glomérer, à se concentrer là où 
il est déjà abondant : plus il y a 
d’ingénieurs ou de chercheurs 

FIGURE C  
Évolution de la part des actifs occupés, des chômeurs, élèves étudiants, 
stagiaires et inactifs immigré vivant en Guyane de 2008 à 2017.
Source : Insee, RP, 1998, 2016 exploitation principale, géographie au 01/01/2019
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quelque part, plus leur produc-
tivité – donc leur rémunération 
– est forte. Si nous considérons 
que le stock de capital humain 
peut être immédiatement 
adapté, une augmentation de 
la main-d’œuvre disponible, via 
l’immigration, n’entraîne qu’une 
baisse temporaire des salaires.
Lorsque la quantité de travail 
augmente, le ratio capital-travail 

LES RECOMMANDATIONS POUR UNE POLITIQUE  
DE SOUTIEN AUX ÉMIGRÉS

Cette politique d’immigration responsable devra tenir compte des besoins du marché du travail, de 
la situation économique et des particularités culturelles de la société d’accueil afin de jouer un rôle 
important dans le processus de développement de la Guyane.

diminue et les entreprises ont 
tendance à augmenter le capi-
tal, avant que le ratio capital-tra-
vail ne revienne à son niveau 
précédent.
Si la dotation en capital hu-
main était très sensible aux prix, 
une augmentation de la main-
d’œuvre étrangère encourage-
rait l’afflux de capitaux dans le 
pays d’accueil, ce qui rétablirait 

en fin de compte le ratio capi-
tal-main-d’œuvre qui préva-
lait avant le choc économique 
causé par l’immigration.
Les études statistiques et les en-
quêtes de terrain montrent de 
manière significative le lien po-
sitif entre le chômage et l’immi-
gration, il est alors cohérent de 
mettre en place une politique 
de soutien aux émigrés.

Pour ce qui est des 
demandeurs d’asile

L’intégration des réfugiés est 
généralement plus délicate 

que celle d’autres immigrés vi-
vant sur le territoire, ce qui tient 
à diverses raisons liées tant à 
leur profil socio démographique 
qu’aux conditions et causes de 
leur immigration.
u �I l  faudrait construire des 

centres d’accueil des deman-
deurs d’asile aux frontières 
(Saint-Laurent du Maroni et 
Saint-Georges) afin d’effectuer 
l’instruction des dossiers et d’y 
installer toutes les structures 
nécessaires (sous-préfecture, 
PAF, Centre de rétention ad-
ministrative, un centre d’hé-
bergement et centre d’ac-
cueil des demandeurs d’asile) 
à l’accompagnement.

u �Renforcer les relations avec 
les consulats présents sur le 
territoire afin de promou-
voir la coopération judiciaire 
avec leur gouvernement pour 
le transfert des étrangers 
incarcérés.

u �Une véritable application de 
l’arsenal juridique de la part 
des services de l’État et un 
contrôle des frontières opé-
rant et efficient.

u �À la demande d’asile qui est 
déposée dès l’entrée sur le 
territoire national, il serait né-
cessaire d’ajouter dans les 

dispositions ou critères l’obli-
gation de suivre une instruc-
tion civique. Comme cela est 
préconisé lors d’une demande 
de titre de séjour ou une de-
mande de naturalisation.

u �Comme l’école pour les enfants, 
l’instruction civique est un levier 
d’intégration et de pédagogie 
pour les adultes. Cela favorise-
rait l’appropriation des us et 
coutumes du territoire qui les 
accueille, afin de les respecter.

u �La demande d’asile n’est pas 
qu’un droit en leur faveur, 
mais également un engage-
ment de leur part, le respect 
de l’obligation implique aussi 
des engagements de leur 
part.

Pour l’immigration 
spontanée

La Guyane à travers les services 
de l’État en charge de la ges-

tion de l’immigration ou encore 
des organismes et ONG travail-
lant dans ce secteur peuvent 
évaluer les compétences des 
migrants qui arrivent sur les ter-
ritoires dotés d’une solide forma-
tion, afin qu’elle soit bénéfique 
pour le territoire. Cependant, 
même les réfugiés ayant un 
faible niveau d’éducation dis-
posent également de compé-
tences. Outre leurs compétences 
cognitives et leurs expériences, 
ils apportent leur propre es-

poir et leur volonté de recons-
truire leur vie. Leur motivation 
forte peut être largement mise 
à profit par le biais de mesures 
adaptées.

Pour cela, nous proposons ces 
quelques lignes de recomman-
dations :
u �La lutte contre l’immigration 

illégale requiert une véritable 
coopération frontalière, trans-
frontalière, régionale, interré-
gionale, transnationale, voire 
internationale. Renforcer les 
coopérations policières aux 
frontières, ou même la pos-
sibilité d’une force conjointe 
(Brésil et Suriname).

u �La création d’un observatoire 
de la politique d’intégration 
en relation avec l’observa-
toire de la scolarisation et la 
réussite éducative

u �Pour ce qui est de l’intégra-
tion des immigrés, il faut que 
les conditions sociales dans 
leur ensemble soient amé-
liorées sur le territoire, en 
particulier la question du lo-
gement, l’accès et l’accompa-
gnement par les travailleurs 
sociaux pour l’ensemble de la 
population.

u �Pour l’accueil des popula-
tions migrantes, il est né-
cessaire d’assurer la mise en 
place d’infrastructures adé-
quates, permettant de ré-
pondre aux besoins non 



17   LEMAG’ |  FONDATION UG |  JUIN 2024 | 

―  DOSSIER

d ’a ide aux assoc iat ions 
afin de répondre aux ca-
rences de l ’État  et  aux 
spécif icités terr itoriales   ;  
• Le développement d’une 
solidarité citoyenne forte, 
m a i s  e n co r e  t r o p  p e u 
présent

u �Pour ce qui est de la gestion 
des flux migratoires, que 
l’État et la société Guyanaise 
dans leur ensemble s ’ef-
forcent d’établir un dialogue 
constructif sur les questions 
relatives aux migrants faute 
de quoi ces problématiques 
ne seront pas résolues et 
impacteront négativement 
l’évolution et le fonctionne-
ment de la société.

 

L’intérêt de la 
régionalisation

L’intérêt de la territorialisa-
tion consiste en la possibilité 

d’élargir les niveaux de participa-
tion et de mettre en branle un 
cercle vertueux : plus les élites 
locales participent à l’élabora-
tion des politiques publiques, 
plus elles adhèrent à ces poli-
tiques et plus ces politiques ré-
pondent à des besoins réels et 
auront des effets bénéfiques sur 
les populations concernées.

C’est un outil qui a pour ob-
jectif de rendre les politiques 
publiques plus efficaces et de 
réduire l’écart entre les pro-

seu lement  de  ce l les -c i , 
mais également de l ’en-
semble de la population 
résidant sur le terr itoire .  
• Donner les moyens aux col-
lectivités, d’assurer l’accès 
aux circuits scolaires et d’en-
courager l’enregistrement de 
toutes les demandes d’ins-
cription, afin de disposer de 
données chiffrées fiables. Ces 
informations permettront 
d’adapter l’offre éducative.  
•  F é d é r e r  e t  m u t u a l i -
ser les actions d’informa-
tions afin de déconstruire 
les préjugés autour de la 
ques t ion  des  mig rant s .  
• Que les collectivités (Mairies 
et la CTG) exigent de l’État 
une compensation pour les 
constructions scolaires pou-
vant accueillir à la fois les 
natifs et les enfants des fa-
milles immigrées au regard 
de la croissance démogra-
phique,  en soutenant la 
démarche entreprise par 
les élus avec l ’ Insee, afin 
de mieux mesurer cette 
croissance en temps réel.  
• Organiser des séminaires 
entre élus de Guyane, les re-
présentants de l’État et les re-
présentants des pays de pro-
venance des migrants afin de 
soumettre des recommanda-
tions au gouvernement par 
rapport à la gestion de l’im-
migration sur le territoire.

u �Que les élus locaux exigent 
un engagement fort de 

l’État pour une réelle appli-
cation des dispositifs prévus 
et l’évaluation des politiques 
publiques en Guyane. Cela 
passe par la nécessaire mise 
en place de dispositifs d’assis-
tance en matière sanitaire, so-
ciale, éducative, de logements 
et de la résorption de l’habitat 
insalubre qui pèsent lourde-
ment sur les finances des col-
lectivités de Guyane.

u �I l  incombe à nos parle-
mentai res  de fa i re  une 
p r o p o s i t i o n  d ’ a m e n -
d e m e n t  e n  c e  s e n s .  
• La mise en place d’un es-
pace dédié à l ’accueil ,  à 
l ’ information, à la forma-
tion, à l’accompagnement 
e t  à  l ’ accès  aux  d ro i t s . 
• Que les municipalités avec 
l’appui de la CTG, la CAF et 
en partenariat avec l’État re-
censent via une plateforme, 
les différentes associations 
impliquées dans l’accompa-
gnement et l’intégration des 
populations immigrées, afin 
de mettre un cadre et des 
procédures claires pour l’ob-
tention des aides financières 
qui leur sont attribuées. Ceci 
dans un esprit d’équité et de 
transparence, mais aussi afin 
de déconstruire l’esprit du 
communautarisme.

u �Plus  de  moyens  f inan-
ciers et humains de l’État ;  
• Des CADA, avec un réel 
accompagnement social  ; 
•�Des dispositifs spécifiques 

Principalement originaires du Surinam, 
d’Haïti, du Brésil et du Guyana, les 
étrangers formaient en 2018 près 
de 37 % de la population totale. 
Cette même année, pas loin de six 
naissances sur dix enregistrées en 
Guyane étaient issues d’au moins un 
parent de nationalité étrangère. 

Source : Claude-Valentin MARIE, Robin ANTOINE 
Diversité et précarité : le double défi des univers 
ultramarins  
https://acmpp.fr/parents/diversite-et-precarite-le-

double-defi-des-univers-ultramarins/

https://acmpp.fr/parents/diversite-et-precarite-le-double-defi-des-univers-ultramarins/
https://acmpp.fr/parents/diversite-et-precarite-le-double-defi-des-univers-ultramarins/
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/08_diversite_des_drom_guyane.pdf 
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BIOGRAPHIE de Moustapha Aladji 
Jeune docteur, chercheur en sciences économiques spécialisé 
dans les dynamiques migratoires et le développement régional. 
Diplômé de l’Université de Guyane, il a soutenu sa thèse en 
octobre 2022, intitulée «Migration, efficacité des structures et 
déséquilibre de développement en Guyane». Son travail explore 
l’impact de l’immigration sur l’économie guyanaise, mettant en 
lumière les contributions positives des immigrants au dévelop-
pement économique, social et culturel de la région.
Tout au long de ses recherches, Moustapha Aladji a combiné 
des approches économiques, sociologiques et politiques pour 
proposer des solutions concrètes visant à améliorer l’intégration des immigrés et à maximiser leur rôle 
dans la croissance et développement régional. Passionné par le développement régional et les questions 
migratoires, il continue ses travaux sur la valorisation des dynamiques migratoires en tant que moteur de 
développement économique et social. En parallèle avec ses travaux sur l’immigration, il travaille également 
sur l’Economie sociale et solidaire, le tourisme durable et l’économie souterraine.
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LES DIFFÉRENTS TYPES DE CHÔMAGE 
Le chômage en économie est la situation d’une personne qui, souhaitant travailler et ayant la 
capacité de le faire (âge en particulier), se retrouve au chômage malgré ses recherches. D’un 
point de vue économique, le chômage est interprété comme le résultat d’un déséquilibre entre 
l’offre et la demande sur le marché du travail.

	�Le chômage naturel (ou frictionnel) est dû au 
fait que chaque jour il y a, pour diverses raisons, 
de nouveaux demandeurs d’emploi, et qu’il y 
a toujours un temps de battement entre le 
début de la recherche de l’emploi et l’entrée 
dans un nouvel emploi. Un taux de chômage 
nul ne peut donc être atteint. Le plein emploi 
est considéré comme atteint lorsque le taux de 
chômage se situe aux alentours de 3,5 % à 4 %.

	�Le chômage conjoncturel (ou keynésien) cor-
respond à un ralentissement de l’activité écono-
mique provoquant une réduction temporaire 
des besoins de main d’œuvre dans l’économie. 
Les entreprises licencient pour adapter leur 
capacité de production à la baisse de l’acti-
vité économique. Le chômage conjoncturel se 
résorbe avec le retour de la croissance écono-
mique qui nécessite des embauches de la part 
des entreprises.

	�Le chômage structurel est lié à des change-
ments de structures économiques dans un pays, 

provoquant une inadéquation qualitative entre 
l’offre et la demande de travail. L’évolution des 
qualifications dues aux évolutions techniques 
conduit à rendre inemployable une partie de la 
population active qui ne trouve plus d’emplois 
correspondant à ses qualifications.

	�Le chômage technique, au sein d’une entre-
prise, découle de l’impossibilité pour d’autres 
secteurs d’activité ou d’autres entreprises de lui 
fournir les éléments nécessaires à la fabrication 
de ses produits.

	�Le chômage partiel peut être provoqué par	
une baisse d’activité anormale de l’entreprise 
qui est obligée de réduire les horaires de travail.

	�Le chômage saisonnier concerne certaines 
branches professionnelles dont l’activité varie 
sensiblement selon les périodes de l’année.

Source : MOUSTAPHA ALADJI Migration, efficacité des 
structures et déséquilibre de développement en Guyane, 
thèse de doctorat, Université de Guyane, 2022

grammes nationaux et les réali-
tés sur le terrain, tels que le retard 
de développement et le manque 
d’infrastructures de base dans les 
communes de l’intérieur de la 
Guyane ou encore la probléma-
tique de désenclavement des 
communes de l’intérieur.

sation permet de remobiliser les 
élites régionales (économiques, 
politiques et culturelles), de les 
sortir de l’attentisme dans lequel 
elles se trouvent aujourd’hui et 
de leur redonner l’initiative dans 
le processus de développement 
régional et national.

En donnant l’initiative au niveau 
régional, la Guyane se donne les 
moyens de mobiliser le potentiel 
de chacun, d’être à l’écoute des 
besoins de chaque niveau ad-
ministratif et de mieux cibler les 
politiques publiques locales. Le 
développement de la territoriali-
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MIGRATIONS 
HAÏTIENNES, PAPIERS 
ET ASILE EN GUYANE 

Les incertitudes liées à l’obtention des « papiers » conditionnent 
l’expérience des migrants haïtiens en Guyane française, et jouent 
un rôle important dans les dynamiques migratoires. Dans ce travail 
de terrain, Marianne Palisse et Wilmont Jean s’interrogent sur 
contraintes auxquelles sont soumis ceux qui doivent vivre sans 
papiers et sur les raisons qui poussent les migrants à demander 
l’asile. Il s’avère que l’impossibilité d’obtenir un statut légal oblige 
de nombreux Haïtiens à déposer une demande d’asile, ce qui ne leur 
offre que quelques mois de répit.

par Marianne Palisse,  
Maîtresse de conférence en anthropologie, Université de Guyane

et Wilmont Jean,  
Ancien étudiant du master Civilisations cultures et sociétés - Sociétés et interculturalités de l’Université de Guyane.  

Une partie des données de cet article sont issues de son mémoire de M2.
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Tout chercheur qui travaille sur les migrants, 
ou qui les accompagne dans leur vie quoti-
dienne, sait à quel point la question des "pa-

piers", papye en créole haïtien, est au cœur de leur 
expérience migratoire. La recherche de papiers de-
mande du temps, de l'énergie et des ressources au 
migrant, et conditionne en grande partie le reste 
de son expérience en lui permettant de vivre dans 
certains quartiers, de se déplacer, d'accéder aux ser-
vices publics et aux aides sociales, ou au contraire 
en l'obligeant à être discret et à prendre certaines 
précautions dans sa vie quotidienne. Enfin, pour 
ceux qui n'ont pas de papiers, c'est un motif per-
manent de stress et d'anxiété, alors qu'il confère à 
ceux qui parviennent à les obtenir un rôle particu-
lier vis-à-vis des autres migrants.
 

La Guyane  
et l’immigration haïtienne

La Guyane constitue une base stratégique pour 
la diaspora haïtienne en Amérique du Sud car 
elle est sans doute le plus ancien pays de des-

tination des migrants haïtiens. Dans les années 
1960, une route migratoire a été créée par la ten-
tative d’un homme d’affaires français, producteur 
de plantes à parfum basé à Haïti, d’étendre ses 
activités à la Guyane française en emmenant des 
travailleurs haïtiens1. Par la suite, cette migration 
s’est réellement développée dans les années 1970. 
Aujourd’hui, plusieurs générations de migrants s’y 
côtoient. Certains d’entre eux souhaitent s’installer 
en Guyane, pour d’autres, elle constitue plutôt un 
pays de transit.
Toutefois, les politiques migratoires de l’État fran-
çais n'ont cessé de se durcir en Guyane, notam-
ment depuis les années 1980. Les migrants arrivés 
depuis cette époque ont été confrontés à ce qui 
est pour eux le problème des papiers. 

Des politiques d’accueil  
au durcissement des politiques 
migratoires
 

La Guyane a longtemps été un territoire peu 
peuplé. Jusque dans les années 1970, les poli-
tiques publiques consistent à encourager l’ins-

tallation des migrants. C’est à cette époque que 
la Guyane devient attractive pour les Brésiliens, les 
Surinamais et les Haïtiens, encore aujourd’hui les 
trois plus grands groupes de migrants en Guyane. 
Quelques années plus tard, la question migratoire 
commence à constituer une source de tensions et 
les politiques migratoires deviennent répressives à 
partir des années 1980.
 

1	  �Laëthier, Maud. 2011. Être migrant et Haïtien en Guyane. 
vol.1. Le Regard de l’ethnologue, ISSN 0991-6431 26. Paris, 
France: Comité des travaux historiques et scientifiques.

Un changement de situation  
avec la loi dite Bonnet
Au début de la migration, les Haïtiens n’avaient pas 
besoin de visa pour venir en Guyane française. Les 
premiers migrants sont donc arrivés par l'aéroport. 
La situation change en 1980, la loi dite Bonnet 
rend la loi de 1945 sur les conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers applicable dans les dépar-
tements d'outremer et impose aux Haïtiens d'avoir 
un visa. Si certains, ceux qui en ont les moyens, 
continuent alors à entrer en Guyane avec un visa 
touristique, une autre voie passant par le Suriname 
se met en place.
La situation des migrants se dégrade : lenteur des 
procédures, difficultés d’accès aux droits, lenteurs 
administratives, tout est fait pour leur montrer qu’ils 
ne sont pas les bienvenus2  . 

La mise en place de barrages routiers
Les années 1980 sont aussi celles de la mise en 
œuvre d’un droit d'exception dans les départe-
ments et régions d'outre-mer en général et en 
Guyane en particulier. Les lois relatives au contrôle 
des migrations sont appliquées, mais bien sou-
vent sans les garanties attendues en matière de 
droits des migrants 3 . Une autre exception à la loi 
concerne les barrages routiers qui empêchent les 
sans-papiers d'accéder à Cayenne. Le barrage d'Ira-
coubo, entre Saint-Laurent-du Maroni, à la frontière 

2	  �GISTI - Jean-Yves Urfié : La traite des immigrés en Guyane : 
Aumônier des Haïtiens en Guyane », Revue Plein Droit n° 
8, août 1989, http://www.gisti.org/spip.php?article3540.

3	  �Pommerolle, Marie-Emmanuelle. 2013. « L’administration des 
étrangers en Guyane française : les jeux autour de la légalité 
en situation postcoloniale ». Droit et societe n° 85 (3): 693 713.

 Quelques chèvres dans les rues du Quartier Sablance, 
Macouria - Photo : Amandine Degert, 2024.

http://www.gisti.org/spip.php?article3540
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OFPRA 

avec le Suriname, et Cayenne, a été mis en place 
en 1986 pour empêcher les réfugiés de la guerre 
civile au Suriname d'atteindre Cayenne et Kourou. 
Il a été supprimé en 1998, avant de réapparaître au 
début des années 2000, en même temps qu’était 
créé celui de Regina, situé entre Saint-Georges de 
Oyapock, à la frontière avec le Brésil, et Cayenne4.
Les autorités centrales françaises sont préoccupées 
par ce qui se passe en Guyane et s'attachent à ren-
forcer la frontière entre la Guyane et son environne-
ment régional. Une forte pression est ainsi exercée 
sur les pays voisins pour qu’ils signent des accords 
de coopération policière dans le but de contrôler 
les étrangers. Le Suriname, en particulier, durcit ses 
conditions d’accès dans les années 2000.

4	  �Nicolas, Thierry. 2020. « Des frontières mobiles : le cas des 
points de contrôles routiers ». In Atlas critique de la Guyane, 
par Matthieu Noucher et Laurent Polidori, Paris: CNRS, p 46 47.

L'Office français de protection des réfugiés et apatrides 
(OFPRA) a été créé par la loi n°52-893 du 25 juillet 

1952 sous la tutelle du ministère des Affaires étrangères. 

L’OFPRA assume deux missions principales. 

 �Reconnaître la qualité de réfugié ou d'apatride aux 
personnes qui répondent aux conditions prévues 
par les textes. Pendant les vingt premières années 
de fonctionnement, l'Office reçoit de nombreuses 
demandes : Espagnols entrés en France en 1939 
n'ayant pas encore sollicité le statut, personnes 
déplacées pendant la deuxième guerre mon-
diale n'ayant pas pu alors bénéficier de protec-
tion,  Hongrois fuyant leur pays en 1948 après le 
coup de Prague ou en 1956 après l'intervention 
soviétique, Polonais après la campagne antisémite 
qui a suivi les mouvements étudiants de 1968…. La 
France a ratifié la Convention de Genève en 1954, 
- pour les réfugiés craignent des persécutions pour 
des événements survenus en Europe- et ratifie la 
Convention de New York en 1960 relative à l'apa-
tridie n'est adoptée qu'en 1954 et ratifiée qu'en 
1960.

 �Etablissement des documents d'état civil aux 
personnes reconnues réfugiées et apatrides qui, 
du fait de leur statut, ne peuvent s'adresser aux 
autorités de leur pays d'origine et à prendre en 
charge toutes les questions relatives au maintien 
du statut. 

Les années 1970 voient un profond bouleversement 
dans le dispositif de l’asile. Les décolonisations qui s’en-
gagent augmentent le nombre de pays souverains 
qui engagent l’Organisation des Nations unies dans 
une action en faveur de l’extension du dispositif d’asile 
au monde entier et à l’actualité, ce qui se traduit par 
l’adoption en 1967 de la Convention de New York 
dite de Bellagio qui lève les limites géographiques 
et temporelles de l’article 1a2. La France la ratifie en 

1971. Les demandes d’asile 
se diversifient : les Chiliens ou en provenance du Chili 
après le coup d’État contre le président Allende (1973),  
la chute de Saïgon et de Phnom Penh (1975) pro-
voquent l’exode des boat people vietnamiens, laotiens 
et cambodgiens. Viennent ensuite les demandes de 
tous les continents, qu’il s’agisse toujours des Amé-
riques (Haïtiens…), de l’Asie (Sri Lankais…), de l’Europe 
(Turcs…), du Moyen-Orient (Iraniens…) ou de l’Afrique 
(Zaïrois, Maliens…). La chute du Mur de Berlin (1989) 
est un nouveau bouleversement. Si elle met fin à des 
régimes persécuteurs en Europe, elle provoque dans 
le continent de nouveaux événements et conflits : 
guerres comme en ex-Yougoslavie ou au Karabakh, 
provoquant l’exode de ressortissants ex-Yougoslaves 
et Azerbaïdjanais ou Arméniens, chutes de régime 
entraînant des mouvements de populations comme 
en Roumanie. Dans le reste du monde, des événe-
ments tels que le génocide au Rwanda ou la situation 
en Algérie au début des années 1990 engendrent de 
nouvelles demandes d'asile en France. 
Enfin, de nouveaux motifs de demande de protection 
apparaissent depuis les années 1990 : les demandes 
liées au genre, comme celles qui sont fondées sur 
les risques d’excision des petites filles, à la traite des 
êtres humains ou à l’orientation sexuelle. Les évolu-
tions du droit, notamment la loi de décembre 2003 
et la directive européenne dite "qualification" concer-
nant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers pour pouvoir 
bénéficier d’une protection5, permettent d’accorder 
une protection sur ces nouveaux motifs qui modifient 
le cadre de référence conventionnel. Cette loi sup-
prime également l'asile territorial et le remplace par 
la protection subsidiaire. 
L’établissement statue aussi sur les demandes 
d’asile présentées à la frontière depuis 2004.  
Source : https://www.ofpra.gouv.fr/

L’expérience des migrants
 

Des routes migratoires complexes et risquées
Les durcissements successifs de la politique fran-
çaise auront des conséquences pour les migrants. Ils 
conduisent à l’ouverture de nouvelles routes migra-
toires, plus complexes et risquées. La route du Brésil a 
été renforcée après le tremblement de terre de 2010, 
lorsque plusieurs pays d'Amérique du Sud, dont le 
Brésil, ont ouvert leurs frontières aux migrants haïtiens 
munis de visas "humanitaires". La Bolivie et l’Équateur 
deviennent des points de transit importants. De là, 
les migrants atteignent le Pérou, puis la frontière avec 
le Brésil, et rapidement, plusieurs centaines de mi-
grants arrivent à Tabatinga, à la triple frontière entre 
le Brésil, le Pérou et la Colombie.
Dans les mois qui suivent le tremblement de terre, 
les Haïtiens arrivant à la frontière pouvaient obtenir 
un visa temporaire leur permettant de se rendre à 

https://www.ofpra.gouv.fr/ 
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Cayenne pour demander l'asile, mais rapidement, 
début 2011, la France a cessé de délivrer ces visas. 
Il faut donc se rendre à Cayenne par la mer, par ba-
teau. La route « traditionnelle » à travers le Suriname 
n'était pas forcément facile et certains migrants 
pouvaient rester bloqués quelques mois ou plus à 
Paramaribo, abandonnés par les passeurs ou parce 
qu'ils n'avaient pas payé leur passage vers la Guyane 
française. Aujourd'hui, certains récits évoquent 
des aventures similaires, mais en Équateur ou en 
Bolivie, racontant l'angoisse de migrants sans un 
sou en poche et dans un pays dont ils ne parlent 
pas la langue, qui lancent des appels désespérés à 
leur famille.

Les contraintes de la vie sans-papiers
Au-delà des dangers rencontrés sur le chemin, la 
question des papiers et de leurs incertitudes va lar-
gement conditionner l'expérience de chaque mi-
grant en Guyane. La crainte d'être contrôlé oblige 
les « sans-papiers » à rester dans certains quartiers 
où les migrants sont dans un relatif entre-soi et 
à limiter leurs déplacements. On peut citer dans 
l'agglomération de Cayenne Cogneau-Lamirande, 
Balata, Sablance, ainsi que de nombreux quartiers 
auto-construits proches du centre-ville - Cayenne 
5 (Bambou), Mont Baduel et à Saint Laurent du 
Maroni le quartier de Chez Bibi, appelé aussi 
AZ555 . Ne pouvant travailler sans papiers dans le 
secteur régulier, les migrants doivent gagner leur 
vie dans le secteur informel et effectuer des tra-
vaux, souvent payés au noir, dans le secteur de la 
maçonnerie, de l'entretien des espaces verts, du 
ménage chez les femmes. Certains créent une ac-
tivité et pratiquent à leur compte l’agriculture, le 
commerce ou vendent des billets de borlette (la 
loterie haïtienne).
La solidarité entre les migrants est essentielle. 
Certains, ceux qui ont de la famille en Guyane, 
peuvent compter sur sa solidarité. D'autres re-
trouvent parfois des compagnons rencontrés au 
cours de leur périple.
La délivrance des papiers introduit donc une 
forte division entre les migrants, entre ceux qui 
sont libres de circuler dans le centre-ville et de 
commercer en dehors du quartier, et les autres. 
On perçoit bien dans les quartiers comment cer-
taines personnes, plus aisées que d'autres pour 
diverses raisons, sont en mesure "d'aider" d'autres 
migrants moins fortunés, ou du moins de leur ser-
vir d'intermédiaires, ce qui représente une source 
de revenus. Parce qu’ils sont arrivés les premiers, 
qu’ils ont occupé les terres et ont pu obtenir des 
documents, ils ont pu mettre en œuvre les pro-
cédures administratives pour obtenir un accès lé-
gal à l’eau et l’électricité, ou encore bénéficier de 
concessions foncières. Ils sont dès lors en mesure 
de revendre aux autres eau, électricité, foncier.

5	� Pour la localisation de ce dernier, voir Comptour,  
Marion, et Moracchini, Vincent, Toponymie des quartiers 
de Saint-Laurent du Maroni, in Noucher, Matthieu et 
Polidori, Laurent, Atlas critique de la Guyane, Paris, CNRS

 La demande d’asile
 
Des motifs de départ liés à un contexte 
sécuritaire dégradé
Comme le montrent les rapports de l’Office français 
de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), 
le nombre de demandes d’asile en Guyane a 
connu une augmentation très importante depuis 
2015. Si les nationalités des demandeurs sont di-
verses, la demande est majoritairement haïtienne. 
La demande haïtienne représente 88,9% de la de-
mande d’asile en Guyane en 2017.
De manière générale, les motifs de demande 
d’asile s’inscrivent dans le contexte sécuritaire dé-
gradé d’Haïti où les demandeurs se disent victimes 
d’agressions, vols et délinquance organisée, mais 
aussi de conflits privés : conflits fonciers, rivalités 
professionnelles entre commerçants, querelles de 
voisinage, donnant lieu à des actes de représailles 
commis par des bandes criminelles payés par les 
adversaires, ou à des pratiques occultes visant à leur 
nuire. La grande majorité des demandes d’asile des 
Haïtiens sont rejetées parce qu’elles ne répondent 
pas aux critères relatifs à l’acquisition du statut de 
réfugié ou de la protection internationale selon la 
convention de Genève
En août 2016, la préfecture de Guyane et la Croix-
Rouge ont temporairement fermé leurs guichets 
pour faire face à l’augmentation de la demande 
d’asile en Guyane, afin de traiter les dossiers déjà 
en cours. Le préfet évoque alors « de faux deman-
deurs d’asile haïtiens ».
Concernant le contexte et les causes du déplace-
ment des Haïtiens arrivés en Guyane depuis 2015, 
Wilmont Jean a réalisé un travail de terrain dans 
le quartier Cayenne 5 dans le cadre de son mé-
moire de Master 2 Civilisation Cultures et Sociétés, 

La quête des papiers demande  
du temps, de l’énergie et des 
ressources pour le migrant, elle 
conditionne en grande partie le 
reste de son expérience en lui 
permettant d’habiter certains 
quartiers, de se déplacer, 
d’accéder aux services publics  
et aux aides sociales ou au 
contraire, en l’obligeant à la 
discrétion et à certaines 
précautions dans sa vie 
quotidienne.”
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Sociétés et Interculturalité. Appelé aussi Bambou, 
Cayenne 5 est un quartier résidentiel construit 
récemment par ses occupants, à l’aide de maté-
riaux recyclés, qui connaît une forte présence de 
sans-papiers arrivés depuis 2015, et notamment 
d’Haïtiens.
Des entretiens ont été réalisés avec vingt-cinq 
Haïtiens, âgés de 23 à 48 ans, parmi lesquels vingt-
deux dont la demande d’asile a été rejetée, deux 
qui n’ont pas demandé l’asile et une seule qui 
s’est vue reconnaître le statut de réfugiée. Les prin-
cipales raisons du départ évoquées par douze des 
personnes interrogées sont le manque de pers-
pectives pour les jeunes en Haïti et la recherche 
de meilleures conditions de vie. La deuxième 
cause de départ est l’insécurité et la peur d’être 
victime de violences.

Un piège qui mène à l’impossibilité 
de tenter un autre parcours
Nous avons interrogé nos interlocuteurs sur les rai-
sons qui les ont amenés à demander l’asile. Ce qui 
ressort de ces discours, c’est que l’asile ne crée pas 
d’« appel d’air » dans le pays de départ. Aucun ne 
connaissait cette procédure avant de partir. Mais 
une fois en Guyane, celle-ci est apparue à la plupart 
comme la seule issue possible à la situation difficile 
dans laquelle ils se trouvaient. La demande d’asile 
leur offre quelques mois de répit : le récépissé leur 
permet de se déplacer sans crainte d’être arrêtés et 
de chercher du travail dans le secteur informel. L’al-
location les aide à couvrir les frais quotidiens.
Cependant, la demande d’asile fonctionne finale-
ment comme un piège. Lorsqu’elle est rejetée, les 
migrants reçoivent une obligation de quitter le ter-
ritoire français (OQTF). Le fait qu’une OQTF ait été 

OFII

Jusqu’à la seconde guerre mondiale, le recrute-
ment et les voyages des travailleurs étrangers sont 
directement gérés par les entreprises. En Novembre 
1945, est créé l’Office National d’Immigration, l’ONI 
qui détient le monopole du recrutement des tra-
vailleurs. Près de six millions d’étrangers sont passés 
par l’ONI de 1945 à 1975, qui entre temps a acquis 
aussi le contrôle du flux migratoire.

A partir des années 2000, outre l’accueil des étran-
gers en préfecture et les examens médicaux, l’Office 
instaure un entretien personnalisé avec l’étranger 
afin d’évaluer ses besoins sur le territoire. Ce contrat, 
généralisé en 2005, permet d’orienter les étrangers 
vers la formation professionnelle ou les services de 
l’emploi.

En 2005, l’Agence Nationale de l’Accueil des Etran-
gers et des Migrations (ANAEM) est créée. En 2009, 
le gouvernement Sarkozy décide de la mise en 
place d’un opérateur unique qu’est l’Office Fran-
çais de l’Immigration et de l’Intégration (OFII). Il est 
aujourd’hui le premier interlocuteur pour l’accueil, 

l’accompagnement et l’intégra-
tion des étrangers. Il agit sous 
la tutelle de la Direction géné-
rale des étrangers en France du 
ministère de l’Intérieur depuis 2010.

Les missions de l’Office Français de l’Immigration 
et de l’Intégration sont les suivantes :
 �L’accueil et l’accompagnement des deman-

deurs d’asile : La gestion des procédures de l’im-
migration régulière (familiale, professionnelle) 
aux côtés ou pour le compte des préfectures et 
des postes diplomatiques consulaires 

 �L’accueil et l’intégration des immigrés autorisés 
à séjourner durablement en France et signa-
taires à ce titre d’un contrat d’intégration répu-
blicaine avec l’Etat.

 �L‘aide au retour volontaire et à la réinsertion 
des étrangers en fin de droit et en situation 
irrégulière, dans leur pays d’origine. 

 �L’émission de l’avis médical dans le cadre de la 
procédure d’autorisation de séjour pour soins.

source : https://www.ofii.fr/

prononcée empêche de déposer une nouvelle 
demande de titre de séjour tant qu’elle est en vi-
gueur. Le migrant se retrouve dans la situation qui 
était la sienne avant de demander le refuge, mais 
avec la menace supplémentaire d’être envoyé en 
centre de rétention et l’impossibilité de tenter un 
autre parcours.
En n’offrant pas aux migrants la possibilité d’obtenir 
un titre de séjour en fonction de leur situation réelle, 
l’État français les pousse à l’informalité et, in fine, vers 
la faute (demander l’asile alors qu’ils ne remplissent 
pas tous les critères).

Au final, le choix d’une politique répressive main-
tenant les migrants dans l’illégalité a des consé-
quences très concrètes sur leur existence. Ceux-ci 
vivent au quotidien dans l’angoisse et la précarité, 
se sentent indésirables, et une bonne partie d’entre 
eux finit par penser à repartir, ce qui est certaine-
ment l’objectif de ce non-accueil. Si le retour en 
Haïti reste très peu envisagé, beaucoup rêvent de 
gagner l’Amérique du Nord et certains migrants 
songent à un nouveau départ pour les pays voisins. 
Ils semblent plus enclins à se tourner vers le Brésil, 
mais le Surinam peut aussi présenter des atouts. Il y 
est plus facile pour les migrants sans titre d’y accéder 
au foncier pour pratiquer l’agriculture, ou pour les 
femmes de revendre des produits dans le cadre de 
petits commerces. Toutefois, de nombreux critères 
ont une influence sur le choix final. Ainsi, ceux qui 
ont des enfants souhaitent souvent les voir scolari-
sés dans le système français et sont prêts à faire des 
sacrifices pour cela. Les projets migratoires sont très 
évolutifs, mais il est indéniable que la question des 
papiers joue un rôle important dans les dynamiques 
circulatoires sur le Plateau des Guyanes.
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Abdelhak Qribi1, maître de 
conférences à l’Université 
de Guyane, montre que les 
images et les stéréotypes 
ne se construisent et ne se 
diffusent pas par hasard. Elles 
sont tributaires de contextes 
historiques et de rapports 
sociaux et ethniques particuliers 
comme il le décrit dans cet 
article concernant l’immigration 
féminine brésilienne.

1	  QRIBI A. Les représentations de la femme d’origine 
brésilienne en Guyane Française. Du fantasme aux réalités 
plurielles. In M.M De Souza, A. Cardozo, R. Lima Pereira et T 
C.A.S. Pereira. Contatos Franco-Brasiléiros : Retrospectivas 
et perspectivas, Pontes Editores, 2022, pp. 53-81.

LES FEMMES 
D’ORIGINE 
BRÉSILIENNE EN 
GUYANE FRANÇAISE : 
DES STÉRÉOTYPES 
AUX RÉALITÉS 
PLURIELLES  
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La divers ité des popula-
tions, des cultures et des 
langues est constitutive 

de la formation de la société 
guyanaise. Cependant, si cette 
mosaïque représente indénia-
blement une richesse qui fas-
cine et donne au territoire des 
couleurs spécifiques dans ses 
expressions linguistiques, artis-
tiques, gastronomiques, archi-
tecturales, … le vivre ensemble 
et les dynamiques sociales ne 
vont pas sans générer des ten-
sions et des formes de conflic-
tualité. En effet, si l’intercultura-
lité est souvent présentée dans 
ses aspects positifs et créatifs, 
la prise en compte des effets 
spécifiques des relations inte-
rethniques, des hiérarchisations 
sociales et des assignations 
identitaires permet de contex-
tualiser et de relativiser cette 
image idéalisée. Une telle réa-
lité est à la fois ancienne, récur-
rente et variable selon les po-
pulations et l’état des rapports 
sociaux. Le cas des femmes 
d’origine brésilienne qui, bien 
qu’installées parfois sur le ter-
ritoire depuis des décennies, 
n’échappe pas à des représen-
tations stéréotypées. Ces der-
nières les assignent bien sou-
vent dans des statuts et des 
rôles et les enferment dans 
des conduites à mille lieux des 
réalités plurielles mises au jour 
par la recherche en sciences 
humaines et sociales.  

Des stéréotypes  
en Europe

Si le Brésil a représenté par 
le passé une terre d’immi-
gration, la tendance ac-

tuelle tend à s’inverser. L’Europe 
constitue, dans cette nouvelle 
dynamique démographique, 
la seconde destination des mi-
grants brésiliens juste après les 
États Unis. Au Portugal, ils re-
présentent la première com-
munauté étrangère. Dans un 
contexte de « crise de politiques 
d’accueil » en Europe, bien des 
discriminations et des images 
stéréotypées sont à l’œuvre. 
L’étude des représentations so-
ciales véhiculées par la presse au 
sujet des femmes brésiliennes 

en donne une idée2. Ainsi deux 
thèmes majeurs leur sont asso-
ciés : la violence commise ou 
subie et la sexualité. Ce dernier 
thème rappelle probablement 
l’imaginaire autour d’une sexua-
lité débordante de la femme 
noire telle qu’elle a été forgée 
dans le contexte de l’esclavage 
et de la colonisation. L’étude de 
quelques émissions humoris-
tiques en France et au Portugal 
constitue une autre entrée, par-
ticulièrement instructive, quant 
au sujet qui nous intéresse dans 
ce papier3. Là également, une 
omniprésence de l’homosexua-
lité, de la transsexualité et des 
mœurs légères est constatée. 
Autant de « déviances » par rap-
port à ce qui serait encore une 
norme dominante et qui provo-
querait le rire. Les images d’un 
carnaval exceptionnel avec ses 
mises en scène du corps, « point 
nodal du spectacle »4, dans sa 
nudité et sa sensualité, seraient 
probablement à la racine de 
cette représentation. 

Des stéréotypes  
en Guyane…

L’immigration brésilienne en 
Guyane est l’une des plus 
importantes sur le territoire. 

Si la construction du centre spa-
tial de Kourou au milieu des an-
nées soixante a constitué un mo-
ment fort d’une immigration de 
travail à dominante masculine, les 
années soixante-dix ont rendu vi-
sible une immigration féminine, 
venue dans le cadre du regrou-
pement familial, et les années 
quatre-vingt-dix en ont mis en 
scène une autre, peut-être, plus 
indépendante, animée par des 
motivations plus individuelles. 

2	 Voir à ce sujet DE ANDRADE FERNANDES 
Danubia, Les femmes brésiliennes dans 
les journaux européens. Une étude sur la 
représentation médiatique d’un groupe 
minoritaire. French Journal For Media 
Research, n° 6, 2016.
3	 REGO Vânia Almeida et CHRISTIANO Caio 
César. Ces drôles de Brésiliens – L’image du 
Brésilien dans les émissions humoristiques 
françaises et portugaises. DIRE (Diversité 
Recherche et Terrain), N°1, 2012. http://
epublications.unilim.fr/revues/dire
4  REFKALEFSKY, Margaret Moura « Le 
carnaval de Rio : les mises en scène du 
corps » Thèse. Montréal (Québec, Canada), 
Université du Québec à Montréal, Doctorat 
en études et pratique des arts, 2008.

L’étude de la presse constitue en-
core une fois un révélateur des re-
présentations dominantes. Dans 
une recherche doctorale réalisée 
par Dorothée SERGES5, la cher-
cheuse souligne les appréhen-
sions ressenties par les guyanais 
à l’égard du géant voisin dans 
un contexte de difficulté de dé-
veloppement du territoire. Une 
demande de type sécuritaire 
s’exprime. Les images réductrices 
et stéréotypées du « brésilien or-
pailleur » et de la « brésilienne 
prostituée » sont fréquemment 
évoquées. Les migrants qui « pro-
fiteraient du système social » sont 
mis à l’index.

Des réalités  
plurielles

Cependant, l’analyse fine de 
la condition féminine « bré-
silienne » révèle une diver-

sité indéniable de situations et 
une évolution dans les parcours. 
Au terme d’une longue investi-
gation, la chercheuse D. SERGES 
parvient à construire une typolo-
gie de quatre figures idéales ty-
piques de femmes : « les “néo-tra-
ditionnelles”, les “débrouillardes”, 
les “conquérantes”, et les “mission-
nées”. Les « néo-traditionnelles » 
sont arrivées en Guyane à un âge 
moyen de 20 ans. D’origine plutôt 
rurale, elles n’ont jamais été (ou 
peu) scolarisées. Elles adhèrent 
à une conception genrée de la 
place de la femme au foyer s’oc-
cupant d’une progéniture nom-
breuse. Le deuxième profil, celui 
des « débrouillardes », concerne 
des femmes arrivées vers l’âge 
de 30 ans en Guyane. Elles n’ont 
quasiment jamais travaillé dans 
le secteur formel. Le modèle fa-
milial dominant chez elles est 
de type monoparental, sans que 
cela exclut le choix d’un amant. 
Elles bataillent pour “jober”, occu-
per un emploi aidé ou s’inscrire 
dans des échanges de type éco-
nomico-sexuel. Une régularisation 
de la situation administrative est 
toujours espérée dans ce type de 
contexte. Le troisième profil, celui 

5 SERGES, D. Insertions économiques 
des migrantes brésiliennes en Guyane 
française. Sociologie. Université de la 
Sorbonne nouvelle – Paris III, 2011.

―  DOSSIER
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―  DOSSIER

des « conquérantes » concerne 
des femmes arrivées en Guyane 
à un âge moyen de 29 ans. Elles 
résident quasiment toutes dans 
les centres urbains et s’inscrivent 
dans l’économie formelle grâce 
à un niveau d’étude atteignant 
parfois le bac. Du point de vue 
domestique, leurs familles sont 
toutes recomposées, issues de 2 
à 4 unions. On remarque aussi 
que leur volonté de s’élever dans 
la hiérarchie sociale et de déve-
lopper son capital symbolique, 
se manifeste par une préférence 
pour un guyanais ou un métro-
politain. Enfin, le quatrième profil, 
celui des « missionnées », il ren-
voie à de jeunes femmes issues 
de l’immigration brésilienne. Elles 
se distinguent par un idéal de vie 
basée sur l’altruisme. D’où leur 
orientation vers les métiers de la 
relation d’aide, mais dans le sec-
teur formel. Les représentations 
de soi dans ce groupe demeure 
positives, associées à un senti-
ment de légitimité. Faut-il préci-
ser ici que ces figures dominantes 
n’épuisent pas de notre point de 
vue toute la réalité, car au moins 
une cinquième figure, minori-
taire certes, mais réelle, existe et 
renvoie à des femmes chefs d’en-
treprise et des femmes occupant 
les fonctions de cadre dans di-
vers secteurs, tels que la santé et 
l’éducation. Cette figure renforce 
encore la diversité analysée.   

Des représentations 
productrices d’effets 
dans le quotidien  

Les représentations ne sont pas 
de simples images sans effet 
dans le réel d’une société. Bien 

au contraire, elles tendent à struc-
turer les conduites des gens les 
uns envers les autres. L’exemple 
le plus ordinaire, le plus partagé, 
et aussi le plus connu en ce sens, 
concerne l’effet des stéréotypes 
d’une socialisation genrée sur les 
choix de métiers. Mais, ce qui re-
tiendra l’attention dans ce texte, 

ce sont les effets des stéréotypes 
au sujet de la femme d’origine 
brésilienne chez les professionnels 
de l’accompagnement social, de 
l’administration et du soin. Un col-
loque tenu en 2019 à l’université 
de Guyane et un ouvrage publié 
en 2021 sur ce thème font l’état 
des lieux sur cette problématique6. 
Une petite illustration donnée par 
la rencontre entre une femme 
d’origine brésilienne et une tra-
vailleuse sociale, contrôleuse de 
la CAF, permet de mesurer l’effet 
dévastateur d’une représentation 
négative chez le professionnel sur 
l’ayant droit ou l’usager(e) du ser-
vice public. Qu’un contrôle puisse 
s’exercer est une chose, mais qu’il 
se mue en une entreprise d’humi-
liation en est une autre7. Il en est 
ainsi par exemple lorsque la pro-
fessionnelle commente l’arrivée 
d’un nouveau-né comme de « 
trop » alors que l’usagère en a déjà, 
selon son expression, « un paquet 
» ou encore ce commentaire sur 
une « sexualité » hors norme « tout 
ça, avec toutes les maladies qui 
courent […] ». Toutes ces insinua-
tions sont vécues par la personne 
enquêtée comme une violente 
intrusion dans sa vie intime, une 
atteinte à sa dignité et une déshu-
manisation des enfants, traités en 
l’occurrence comme un « paquet 
». La femme contrôlée tentera de 
rétablir une relation plus respec-
tueuse, mais en vain. « Je pense 
pas, lui répond -elle, que vous êtes 
habilitée pour parler aux gens 
comme ça, parce que vous venez 
chez moi pour m’insulter ».  Mais 
cette réaction lui a valu, selon son 
témoignage, un arrêt non justifié 

6	  QRIBI A., CHAPELLON S., CÉCILE C. 
et REZKI F. (Dir). (2021). Accompagner et 
soigner dans un contexte pluriethnique et 
pluriculturel. Regards et pratiques croisés 
en Guyane et ailleurs. Rennes, Presses de 
l’École de Hautes Études en Santé Publique.
7 Pour une analyse détaillée de cette situation 
voir : QRIBI A et VIÉ A. Le travail social à 
l’épreuve des relations interethniques. Étude 
de cas d’une femme brésilienne dans le 
contexte de la Guyane française.  In Empan, 
n°116, pp. 110-117, 2019	

de ces droits et un parcours coû-
teux pour les recouvrer.    

En conclusion 

Au moins deux faits majeurs 
retiennent l’attention dans 
cette analyse. Le premier 

a trait au rapport entre l’individu 
et son environnement. Il souligne 
cette tension entre des représen-
tations sociales et des stéréotypes 
qui tendent à imposer des identi-
tés et des places dans l’ordre social 
d’une part, et des personnes qui, 
même en situation défavorable, 
ne se laissent pas enfermer dans 
des cadres imposés, inventent des 
stratégies et agissent pour forger 
un chemin de liberté d’autre part. 
La pluralité des « conditions de vie 
» et des modalités d’exister et de 
choisir des femmes d’origine bré-
silienne dans le contexte guyanais 
en est une illustration. Elles font 
montre d’une créativité remar-
quable. Il en est ainsi par exemple 
de ces femmes qui parviennent à 
faire du “travail domestique”, non 
pas une position définitive, mais 
un marchepied, un rite de pas-
sage pour accéder à des fonctions 
plus prestigieuses. Il en est ainsi 
également de toutes les stratégies 
qui se construisent en fonction des 
aspirations, de l’équilibre variable 
recherché entre vie familiale et vie 
professionnelle et des réseaux d’in-
terconnaissances dont disposent 
les unes et les autres. Le second 
fait réside dans la nécessaire prise 
de conscience des stéréotypes et 
des freins qui se dressent sur le 
chemin d’une partie non négli-
geable de la population pour jouir 
de droits élémentaires et se réali-
ser, autant que faire se peut, selon 
ses souhaits et ses compétences. 
La question du « vivre ensemble » 
est aussi un projet de société qui 
se donne pour horizon la recon-
naissance de toutes ses compo-
santes et la valorisation de toutes 
ses potentialités pour un destin 
commun.   

Si l’interculturalité est souvent présentée dans ses aspects positifs et 
créatifs, la prise en compte des effets spécifiques des relations 
interethniques, des hiérarchisations sociales et des assignations identitaires 
permet de contextualiser et de relativiser cette image idéalisée. ”
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LA DYNAMIQUE DE 
LA BIODIVERSITE 
EN AMAZONIE ET 
VALORISATION 
DES RESSOURDES 
NATURELLES
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―  PORTFOLIO

PORTFOLIO
SIX THÈSES POUR 
UN FUTUR DURABLE

La recherche et l’innovation sont essentielles dans la 
lutte contre le changement climatique. Pour les soutenir, 
l’ADEME (Agence de la transition écologique) participe à 
la mise en œuvre de stratégies nationales de recherche, 
portant sur 4 thématiques prioritaires : la préservation 
et la restauration des milieux et ressources, l’économie 
circulaire dans une optique de résilience, les systèmes 
énergétiques et industriels bas carbone, la transition 
écologique et la société.
Ces thématiques répondent aux objectifs majeurs 
que sont la sobriété, l’atténuation et l’adaptation 
au changement climatique. En tant qu’Agence de 
financement, l’ADEME accompagne la recherche 
scientifique et l’innovation, entre autres, via son 
programme de Thèses au plus près des réalités 
territoriales et industrielles. Le 11 juin dernier, la 
Fondation de l’Université a organisé une rencontre 
permettant à six doctorants de présenter leurs recherches 
en cours, toutes orientées vers un futur durable. 
La Fondation de l’Université félicite et remercie les 
doctorants qui se sont prêtés à l’exercice ainsi que les 
directeurs de thèse présents.

Photo de JL graphiste
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LES COMPOSÉS DES ARBRES GUYANAIS  
COMME SOLUTIONS DE PROTECTIONS DES BOIS BLANCS

Emma Kieny explore les composés des arbres guyanais pouvant être utilisés pour développer 
des solutions de protection des bois blancs. 

Directrices de thèse : 
Marie-France Thévenon 
(Cirad, BioWooEB)  et Julie 
Bossu (CNRS, EcoFoG).  
Laboratoires d’accueil : 
UMR EcoFoG - Écologie des 
Forêts de Guyane (Kourou, 
Guyane) et UPR BioWooEB 
– (Biomasse, bois, énergie, 
bio-produits Montpellier, 
France). Co-financeurs : 
CIRAD et ADEME

Directeurs de thèse : Grégoire Vincent (IRD-UMR AMAP), 
PhD, HDR Université de Montpellier et Eric Marcon 
(AgroParisTech--UMR AMAP), PhD, HDR Université de 
Guyane. Laboratoires d’accueil : UMR Ecologie des 
Forêts de Guyane (EcoFoG, Kourou) UMR botAnique et 
Modélisation de l'Architecture des Plantes et des végétations 
(AMAP, Montpellier)  Co-financeurs : CIRAD et ADEME

―  PORTFOLIO

MIEUX COMPRENDRE  
L’ÉCOLOGIE DU SOUS-ÉTAGE  
DES FORÊTS ÉQUATORIALES

Vincyane Badouard, étudie la distribution spatiale des 
arbres du sous-étage en forêts équatoriales, ceci pour une 
meilleure compréhension de l’écologie de ces forêts afin 
de mieux prédire leur devenir en contexte de changement 
climatique.
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―   PORTFOLIO

CARACTÉRISER L’ANGÉLIQUE ET LE MAHO NOIR  
POUR FAVORISER LEUR GESTION DURABLE

Julien Bonnier se penche également sur les ressources en bois en Guyane, en analysant 
l’adaptation de la gestion des forêts guyanaises au changement climatique. Pour cela il 
utilise les outils de la génomique et de l’écologie. 

LA FORMULATION D’UN BÉTON DE TERRE  
ADAPTÉE AUX SOLS ÉQUATORIAUX 

Lily Walter travaille sur la formulation d’un béton de terre composé d’éléments végétaux 
équatoriaux. Après avoir recensé et caractérisé les propriétés physiques et chimiques 
des fibres végétales disponibles en Guyane, une expérimentation a été menée sur la 
formulation du béton de terre incorporant les coproduits de diverses essences de bois. 

Directrice de thèse :  Myriam Heuertz (HDR) - INRAE UMR BioGeCo, Laboratoire d’accueil EcoFoG,  
Co-Financeurs : Université de Guyane et ADEME

Directeurs de thèse :  Ouahcène Nait-Rabah, EcoFoG Ph.D HDR Université de Guyane et Laurent Linguet, ESPACE DEV,  
PhD HDR Université de Guyane ; Laboratoires d’accueil : UMR EcoFoG, Co-financement : projet GUYATERRE, ADEME
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―  PORTFOLIO

LE SUIVI DES MOUVEMENTS DES MANGROVES  
POUR PRÉDIRE LES CHANGEMENTS DU LITTORAL GUYANAIS
Paul-Emile Augusseau a présenté son analyse sur les dynamiques du trait de côte mer/
mangrove. En étudiant les mouvements de la mangrove, il aborde la séquestration du 
carbone hydro-sédimentaire et climatique en Guyane, le but étant de construire des 
modèles pour envisager les prochains changements.

PRODUITS PLUVIOMÉTRIQUES RÉGIONALISÉS VISANT  
À ÉLABORER LES PRÉDICTIONS HYDROMÉTÉOROLOGIQUES 
POUR PETITES CENTRALES HYDROÉLECTRIQUES

Rodrigo Zambrana. Avec le climat équatorial de l’Amazonie, les petites centrales 
hydroélectriques souffrent de contraintes liées à la variabilité des précipitations et à 
l’impact des événements extrêmes comme inondations et apports de sédiments. 

Directeurs de thèse : 
Dr. Antoine GARDEL 
(HDR) CNRS-USR 
LEEISA et Dr. 
Christophe PROISY 
(HDR), IRD-UMR 
AMAP ; Laboratoires 
d’accueil : CNRS-USR 
LEEISA – IRD-UMR 
AMAP, Centre de 
Montabo, Cayenne ; 
Co-financeurs : 
Direction Générale 
Territoires et Mer 
(DGTM) Direction 
de la mer, du littoral 
et des fleuves. 
Service des affaires 
maritimes, littorales 
et fluviale. 

Directeurs de 
thèse : Dr. Marielle 
Gosset (IRD 
Toulouse) et  
Dr. Stéphane 
Calmant  
(IRD Cayenne ; 
Université 
de Guyane), 
Laboratoires 
d’accueil : 
entreprise 
WeatherForce et 
IRD Toulouse ; 
Co-Financement : 
WeatherForce 
ADEME
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LA SANTE ET 
ECOLOGIE DE LA 
SANTE EN MILIEU 
TROPICAL

Fig. 1 : Partie aérienne du manioc amer  
(Manihot esculenta). Image publié originalement 
dans l’article de Frontiers in Nutrition.  
Crédit photo : A. Cuerrier
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CONSOMMATION  
DE MANIOC  

ET GESTION DIABÈTE 
CHEZ LES PALIKUR

Michael Rapinski, Alain Cuerrier et Damien Davy1

Tubercules du manioc amer (Manihot 
esculenta). 
Crédit photo : M. Rapinski. Image publiée 
originalement dans l’article de Frontiers in Nutrition. 

Pierre angulaire de l’alimentation des Palikur, le manioc a 
également une place centrale dans leur culture. Toutefois, se pose 
la question de son implication dans le diabète. Le fait que les 
Palikur aient adopté des pratiques antidiabétiques autour de la 
consommation de couac dit « acide », montre qu’ils ont intégré la 
gestion du diabète dans leur système de connaissances.

RECHERCHE

L e diabète de type 2 est 
un trouble métabolique 
marqué par une résistance 

à l'insuline, qui entraîne une 
absorption inefficace du sucre et 
provoque une concentration éle-
vée de sucre dans le sang. Pour 
combattre ces effets dévasta-
teurs, il est important d'adopter 
une approche intégrée, qui privi-
légie la thérapie nutritionnelle et 
promeut une alimentation saine.
En effet, les conseils et les infor-
mations nutritionnelles jouent 
un rôle essentiel dans la gestion 
efficace du diabète et dans la 
prévention de cette maladie. 
Les changements de mode de 
vie, tels que la sédentarisation et 
les modifications des habitudes 
alimentaires, sont des facteurs 
clés contribuant à l'augmenta-
tion globale de l'incidence du 
diabète. Ce phénomène est 

et spirituelles. En Guyane fran-
çaise, un département d'outre-
mer, la prévalence du diabète 
était estimée à 8,08% de la popu-
lation en 2015, ce qui est nette-
ment supérieur aux 5% observés 
en France métropolitaine.

L’augmentation des 
cas de diabète avec 
la consommation 
d’aliments industriels

Les Palikur, en langue parikwaki 
Parikwene , un peuple autoch-
tone de la Guyane française et 

du Brésil, jouissaient d'une excel-
lente santé durant la première 

particulièrement prononcé dans 
les populations ayant un passé 
colonial, où l'accélération des 
changements de mode de vie a 
profondément affecté les valeurs 
familiales, les structures socié-
tales, et les pratiques culturelles 

1  Adaptations in the transformation of cassava (Manihot esculenta Crantz, Euphorbiaceae) for consumtion in the dietary management of 
diabetes : the case of Palikur or Parkwiene People of French Guiana. frontiers in Nutrition 2023,   
https://www.frontiersin.org/journals/nutrition/articles/10.3389/fnut.2023.1061611/full

https://www.frontiersin.org/journals/nutrition/articles/10.3389/fnut.2023.1061611/full
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moitié du XXe siècle. Cependant, 
les premiers cas de diabète ont été 
signalés chez ceux vivant au Brésil 
dès 1978. Bien que les interactions 
des Palikur avec les sociétés euro-
péennes datent du XVIe siècle, 
c'est à partir des années 1960, 
et plus encore après 2003 avec 
l'ouverture d'une route le long de 
la frontière brésilienne, que leurs 
modes de vie ont subi une accélé-
ration des changements majeurs. 
Cette évolution a favorisé une aug-
mentation de la consommation 
d'aliments industriels, réduisant la 
pratique d'activités traditionnelles 
comme la chasse et la pêche. 
Aujourd'hui, les Centres Délocali-
sés de Prévention et de Soins de 
Saint-Georges de l'Oyapock, une 
localité où réside une large com-
munauté Palikur du côté guyanais 
de la frontière, observent une aug-
mentation continue du nombre 
de patients diabétiques.

Des recommandations 
diététiques…

Plusieurs organisations de 
santé, y compris l'Organisa-
tion Mondiale de la Santé 

(OMS), l'American Diabetes Asso-
ciation, Diabetes UK, la Haute 
Autorité de Santé française 
et Diabète Canada, appuient  

l'utilisation de l'indice glycémique 
(IG) pour classer les aliments selon 
leur impact sur la glycémie (le 
niveau de sucre dans le sang). Cette 
classification est essentielle dans les 
conseils nutritionnels destinés aux 
personnes atteintes de diabète 
de type 2 (DT2). Les aliments à IG 
élevé, tels que les céréales riches 
en amidon (comme le blé et le riz) 
et les légumes-racines (tels que les 
pommes de terre, les ignames et 
le manioc), sont connus pour leur 
impact significatif sur la glycémie. 
Par exemple, le manioc cru, selon 
l'USDA, est principalement com-
posé d'eau et de glucides, qui 
représentent 12 % de l'apport quo-
tidien recommandé. Ces glucides 
constituent la principale source 
d'énergie, suivie par les protéines, 
les lipides, et une variété de micro-
nutriments, incluant les vitamines 
C et B6, ainsi que le magnésium.

…Peu adaptées au 
contexte guyanais

Les recommandations actuelles 
pour le traitement du diabète 
en Guyane sont principale-

ment fondées sur les normes euro-
péennes et françaises. Toutefois, 
ces directives ne sont pas toujours 
bien adaptées aux spécificités du 
contexte guyanais. Le Programme 

national nutrition santé (PNNS) 
2019-2023 a d'ailleurs souligné 
l'importance d'adapter ces pro-
grammes aux particularités des 
territoires d'outre-mer. Malgré une 
solide formation des professionnels 
de santé en métropole, le profil 
alimentaire varié de la population 
guyanaise requiert des interven-
tions diététiques spécifiquement 
adaptées à leur environnement 
local. En l'absence de recom-
mandations pleinement ajustées 
et respectueuses de la culture 
des populations de Guyane, il est 
probable que les communautés 
locales modifient leurs habitudes 
alimentaires pour répondre au défi 
posé par le diabète, devenu un pro-
blème de santé de plus en plus 
prévalent. Les recherches menées 
auprès du peuple Parikwene ont 
révélé comment ils perçoivent et 
représentent la consommation de 
manioc, ainsi que les stratégies ali-
mentaires qu'ils ont développées 
pour gérer le diabète.

Le manioc dans 
l’alimentation des 
Parikwene

Les Palikur, parlent le Parikwaki, 
une langue de la famille 
Arawak. Leur présence histo-

1 2
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rique date du XIXe siècle le long 
du Rio Urucauá, dans l'État bré-
silien de l'Amapá, et s'étend de 
part et d'autre du fleuve Oyapock, 
qui marque la frontière entre 
la France et le Brésil. Les Palikur 
ont toujours eu une présence en 
Guyane bien que maintes familles 
actuelles puissent être retracées 
aux vagues d’immigration initiées 
par le contesté franco-brésilien 
du début du XXe siècle. Cela s’est 
intensifié dans les années 1960 
avec la création de villages tels 
qu'Espérance 1 et Kamuyene. 
Bien que les données démogra-
phiques exactes ne soient pas dis-
ponibles, les estimations indiquent 
une population d'environ 1 800 
en 2018, ayant doublé depuis 
2001. Cette étude se focalise sur 
les villages de Kamuyene, Norino, 
Espérance I, et Espérance II, où se 
mélangent le parikwaki, le créole 
guyanais, le français, et le portu-
gais. Il y a entre 3 000 et 4 000 
ans, les Proto-Arawak, ancêtres 
des Parikwene, ont domestiqué 
le manioc, devenant la pierre 
angulaire de leur alimentation et 
contribuant au développement 
des sociétés Arawak.

Une utilisation diversifiée et 
de nombreuses variétés
Pour appréhender le rôle du 

manioc dans l'alimentation 
moderne des Palikur et sa relation 
avec le diabète, il est important de 
reconnaître son importance cultu-
relle. Selon Garibaldi et Turner , 
cette importance peut être mesu-
rée par divers indicateurs, tels que 
l'intensité et la diversité de son utili-
sation, son rôle dans les récits et les 
cérémonies, sa résilience face aux 
changements, sa position unique 
dans la culture, et sa capacité à 
apporter des ressources externes.
La reconnaissance des variétés 
de manioc et de leurs noms en 
langue Parikwaki illustre l'impor-
tance de la "dénomination et de la 
terminologie" dans leur culture. Les 
Paliikur distinguent les variétés de 
manioc amer, appelées kaneg, des 
variétés douces, nommées awava. 
Cette distinction est essentielle en 
raison des niveaux de composés 
cyanogènes qui diffèrent entre 
ces variétés et qui nécessitent des 
méthodes de transformation spé-
cifiques pour réduire la toxicité du 
cyanure. Ils ont attribué des noms 
spécifiques à certaines variétés, 
telles que kaneg sansan, kaneg 
kalisha, kaneg wauviye, et kaneg 
burink. Bien que cette étude ne 
répertorie pas toutes les variétés, 
des recherches antérieures ont 
identifié jusqu'à 29 variétés nom-
mées par les Palikur, incluant deux 

1  La première fermentation dans 
la production de couac est initiée 
par le trempage des tubercules frais 
de manioc amer pour produire des 
tubercules rouis, dit « pourris ». Le 
temps du trempage est l’une des 
étapes clés dans la production du 
couac acide ou sucré.  
Crédit photo : M. Rapinski 
Image publiée originalement dans l’article de 
Frontiers in Nutrition. 

2  La deuxième fermentation dans la 
production de couac est initiée par 
le mélange d’une part des tubercules 
ayant trempé dans l’eau, que certains 
appellent plus familièrement « 
manioc pourri », et d’autres parts des 
tubercules frais. Le temps de repos 
pour ce mélange de tubercules est 
une autre des étapes clés dans la 
production du couac acide ou sucré.
Crédit photo : M. Cardozo

3  La torréfaction du manioc,  
râpé et pressé, sur la platine pour 
produire du couac.
Crédit photo : M. Rapinski
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douces et 27 amères. En 2002, 
14 de ces variétés étaient encore 
cultivées. 
L'utilisation diversifiée du manioc 
est centrale dans l'alimentation des 
Palikur, où les tubercules  doux, 
tels que l'awava, sont consommés 
bouillis, semblables à d'autres 
légumes-racines riches en amidon 
comme le dachine, la patate douce, 
et diverses variétés d'igname. En 
revanche, les tubercules de manioc 
amer sont employés de manière 
plus polyvalente, servant de base 
à de nombreux produits alimen-
taires dérivés. Parmi ceux-ci, une 
semoule torréfiée, appelée kwak 
en créole guyanais ou puveye en 
parikwaki et plus communément 
connue sous le nom de couac, est 
omniprésente dans l'alimentation 
Palikur. Ce couac est intégré à 
chaque repas sous diverses formes : 
il enrichit les boissons chaudes du 
petit-déjeuner, accompagne les 
plats principaux, est ajouté aux 
boissons à base de nectar de pal-
mier (tel le wassay, le comou ou le 
patawa), sert de condiment pour 
les fruits, ou est transformé en bois-
son rafraîchissante.
L'amidon extrait des tubercules 
amers, transformé en tapioca, est 
également utilisé dans plusieurs 
plats et boissons, y compris le 
kusimna ou tacacá. Cette vaste 
gamme d'utilisations démontre 
l'importance du manioc dans 
les systèmes alimentaires des 

peuples amazoniens et guyanais, 
jouant ainsi un rôle crucial dans 
la souveraineté alimentaire de ces 
communautés.

Une place centrale  
dans la culture

Le manioc tient une place 
centrale dans la culture des 
Palikur, notamment en lien 

avec les abattis (champs de 
manioc issus de l’agriculture iti-
nérante sur brûlis), qui sont des 
lieux essentiels pour la transmis-
sion et la continuité de la culture 
palikur (parikwene). Ces champs 
sont au cœur de leur mode de 
vie et de l’utilisation des terres. 
Outre la culture du manioc amer, 
adaptée aux cycles saisonniers, l’on 
y retrouve aussi une diversité de 
plantes alimentaires comme des 
palmiers comestibles, des fruits, 
des légumes-racines riches en 
amidon, et des plantes médici-
nales. La proximité des abattis aux 
forêts primaires et secondaires faci-
lite aussi l’accès à des ressources 
forestières supplémentaires par les 
moyens de la cueillette, la chasse, 
et la pêche, enrichissant ainsi la 
diversité alimentaire et soutenant 
les pratiques médicinales locales.
La position unique du manioc 
dans la culture matérielle et ali-
mentaire des Palikur est mise 
en évidence par son rôle en tant 
qu'espèce clé de voûte culturelle. 
Bien que les presses mécaniques 

4 5

4  Le couac, une semoule torréfiée de 
manioc faite à partir des tubercules 

du manioc amer, appelé kwak en 
créole, puveye chez les Parikwene. Les 

différents processus employés dans 
la transformation des tubercules de 

manioc ont un impact sur les propriétés 
organoleptiques du couac. En fonction 

du goût aigre ou doux qui en résulte, 
les Parikwene l’appelle couac acide ou 

couac sucré. Crédit photo : M. Rapinski

5  Le chibè, une boisson rafraîchissante 
de couac trempé dans l’eau.  

Crédit photo : A. Cuerrier

6  Le cachiri, cette boisson produite ici 
à partir de manioc et de patate douce 
est principalement servie, de nos jours, 
durant les occasions spéciales et peut 

être fermentée (la bière de manioc).  
Crédit photo : A. Cuerrier

Images publiées originalement dans l’article  
de Frontiers in Nutrition. 
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aient en grande partie remplacé 
les couleuvres (presses à manioc 
traditionnels) pour détoxifier les 
tubercules, la fabrication artisa-
nale de ces dernières et d’autres 
objets issus de la vannerie (tels 
les tamis) demeures importantes 
pour une économie locale à 
petite échelle, permettant l'ac-
quisition de ressources en dehors 
du territoire. De même, le couac, 
acheté directement par les vil-
lages Palikur de Macouria et distri-
bué via un réseau de distribution, 
est vendu sur les marchés locaux 
et départementaux, jouissant 
d'une grande réputation.
Bien que le nombre de culti-
vateurs de manioc dédiés à la 
production de couac puisse 
diminuer, la société Palikur voit 
l'émergence de cultivateurs 
semi-professionnels, un phé-
nomène similaire à ce qui est 
observé dans la chasse et la van-
nerie. Malgré les défis d'accès aux 
terres cultivables, les associations 
locales d'agriculteurs, telles que 
Wacapou, facilitent l'intégration 
dans une économie de marché 
plus large, professionnalisant les 
activités agricoles et fournissant 
les ressources nécessaires pour 
l'entretien de vastes champs de 
manioc et d'arbres fruitiers.
Les activités de récolte et de trans-
formation du manioc, centrées sur 
des événements collectifs, favo-
risent la solidarité familiale et la 

participation intergénérationnelle. 
La culture du manioc renforce les 
liens sociaux et assure la continuité 
culturelle et linguistique. Cette pré-
sence constante du manioc dans 
la conscience collective garantit 
la persistance de son utilisation 
face aux changements culturels. 
Ce lien avec le changement est 
également illustré par le rôle du 
manioc dans les récits, les cérémo-
nies, et les symboliques, ou plus 
spécifiquement, dans les discours 
liés à la santé et au diabète, ainsi 
que dans les adaptations liées à la 
production de couac.

Le manioc, facteur de 
développement du 
diabète ?

La consommation de manioc 
est souvent évoquée par les 
professionnels de la santé 

comme un facteur contribuant 
au développement du diabète, 
avec 79,3% des participants 
citant son impact potentiel. Tou-
tefois, le manioc amer n'est pas 
vu comme une cause directe du 
diabète, mais plutôt comme un 
facteur parmi d'autres liés aux 
changements de régime alimen-
taire et de mode de vie. Des bar-
rières linguistiques compliquent 
parfois la communication des 
recommandations diététiques 
aux Palikur, avec des conseils de 
certains médecins de limiter le 

couac en raison de son indice 
glycémique élevé. Malgré cela, 
la consommation de couac est 
souvent controversée; certains 
professionnels de la santé la stig-
matisent comme contribuant au 
diabète, une perspective contes-
tée par des membres de la com-
munauté Palikur qui arguent que 
le diabète résulte plutôt de tran-
sitions nutritionnelles plus larges 
et de modes de vie modernes.
Ces résidents soulignent que les 
anciennes générations consom-
maient traditionnellement du 
manioc sans souffrir de diabète, 
mettant en doute un lien direct 
entre le manioc et la maladie. De 
plus, les Palikur constatent que la 
prévalence du diabète est élevée 
dans des régions du monde où 
le manioc n'est pas consommé. 
Bien que les études scienti-
fiques n'aient pas établi de lien 
clair entre la consommation de 
manioc et le diabète, des inquié-
tudes chez les professionnels de 
la santé peuvent persister quant 
à la neurotoxicité des composés 
cyanogéniques dans les variétés 
amères de manioc. Néanmoins, 
les méthodes traditionnelles de 
traitement, comme l’épluchage, 
le râpage, le pressage et la fer-
mentation réduisent significa-
tivement la teneur en cyanure, 
soulignant l'importance des 
pratiques traditionnelles pour la 
sécurité alimentaire.

6
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L’adaptation de la 
production de couac 
dans la gestion du 
diabète

Récemment, la production 
de couac par de nouvelles 
méthodes ont été iden-

tifiée comme une innovation 
dans le processus de transfor-
mation du manioc chez les 
Palikur. Ces processus sont 
caractérisés par des périodes 
de temps prolongé dans la fer-
mentation du manioc ce qui 
résulte un couac dit « acide ». 
La distinction entre le couac 
acide et le couac habituelle-
ment produit par les Palikur 
qui est maintenant dit « sucré 
» repose principalement sur 
des perceptions sensorielles 
et organoleptiques. Selon les 
Palikur, le couac acide est 
caractérisé par un goût acide 
et faciliterait la gestion de la 
glycémie chez les diabétiques, 
alors que le couac sucré a un 
goût doux et serait moins bien 
adapté au régime alimentaire 
des diabétiques. La manière de 
consommer le manioc a tou-
jours été en constante mutation 
chez les Palikur, au courant du 
XXe siècle, ils sont notamment 
passés de la cassave au couac. 
Mais les changements dans le 
processus de consommation de 
couac sont une réponse directe 
de la reconnaissance croissante 
du diabète depuis le début des 

années 2010 comme problème 
de santé important chez les 
Palikur.

Les Palikur ont adapté la pro-
duction de couac pour intégrer 
la gestion du diabète dans leur 
système de connaissances, asso-
ciant le diabète à des caractéris-
tiques sucrées et chaudes. Cette 
perspective analogique entre 
chaud et froid se rapproche des 
systèmes médicinaux créoles 
locaux, fruit de trois siècles 
d'échanges entre les popu-
lations créoles et Palikur. Les 
choix de couac pour la gestion 
du diabète sont influencés par 
les expériences personnelles et 
la surveillance des symptômes 
et de la glycémie. Les modifica-
tions des propriétés organolep-
tiques du couac acide, dues au 
trempage et à la fermentation, 
pourraient réduire sa teneur en 
sucre et en amidon, affectant 
potentiellement son indice gly-
cémique. Toutefois, bien que des 
preuves anecdotiques suggèrent 
un lien entre la consommation 
de couac acide et des niveaux 
de glycémie plus bas, des études 
approfondies sont nécessaires 
pour confirmer ces effets.

En conclusion

La discussion limitée sur les 
choix alimentaires, en par-
ticulier concernant le couac 

et la consommation de manioc, 
a des conséquences significa-

tives, comme le soulignent les 
professionnels de la santé en 
raison du manque d'informa-
tions pertinentes. Le manioc est 
non seulement une source vitale 
de subsistance pour les Palikur 
mais aussi un élément culturel 
essentiel, lié à la transmission des 
savoir-faire et des traditions fami-
liales. Malgré son importance, les 
implications du manioc dans le 
diabète sont complexes car elles 
affectent l'identité et le mode de 
vie des Palikur, notamment en rai-
son des affirmations du système 
de santé sur son incidence sur le 
diabète. Néanmoins, les Palikur 
ont adopté des pratiques anti-
diabétiques, telles que la consom-
mation de couac acide pour 
réguler la glycémie, illustrant une 
fusion entre les connaissances 
biomédicales et les concepts 
traditionnels parikwenes. Cette 
adaptation dynamique reflète 
leur désir d'autonomie dans la 
gestion du diabète, mais elle 
souligne également le besoin 
de meilleures informations et de 
programmes d'éducation théra-
peutique pour les patients afin 
d’optimiser l'autogestion de la 
maladie. Des recherches supplé-
mentaires sont nécessaires pour 
comprendre pleinement l'impact 
de la transformation du manioc 
sur le contrôle de la glycémie, 
incluant l'évaluation de l'indice 
glycémique du couac acide et 
l'exploration des aspects micro-
biologiques et phytochimiques 
de sa production.
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 : Pouvez-vous résumer en quelques 
phrases l’essentiel de ta thèse ?
Wilfried Denagbe : Ma thèse a exploré la valo-
risation du palmier Acrocomia aculeata, connu 
sous le nom de « Moucaya » en Guyane. Alors 
qu’il est peu utilisé en Guyane, le Brésil l’utilise 
largement dans le domaine énergétique (bio-
diesel, biokérosène) pour produire des biocarbu-
rants. Mon travail a cherché à valoriser ce palmier 
en Guyane en étudiant d’abord la composition 
chimique des lipides du Moucaya local, puis 
en analysant les glucides, une partie souvent 
négligée. Les résultats ont révélé des proprié-
tés prometteuses, en particulier dans la partie  

GRAND 
ENTRETIEN

LES PROPRIÉTÉS 
PROMETTEUSES DU 
PALMIER MOUCAYA 
ACROCOMIA ACULEATA

avec Wilfried Denagbe

Ancien doctorant du laboratoire COVAPAM, Wilfried a soutenu  
sa thèse en janvier 2024. Lors de ses recherches, il a identifié 
dans la partie glucidique du fruit du palmier Moucaya Acrocomia 
aculeata des caractéristiques structurales et fonctionnelles 
uniques, ouvrant des opportunités d’application dans la cosmétique, 
l’agroalimentaire et la pharmacie. Ces résultats ont fait l’objet d’une 
publication dans le journal international Carbohydrate polymers.

glucidique avec l’identification, pour la première 
fois dans ce fruit, d’oligo- et polysaccharides de 
glucomannanes originaux,ouvrant des perspec-
tives d’applications dans divers domaines de 
la cosmétique, l’agroalimentaire ou l’industrie 
pharmaceutique.

 : Pourquoi ce choix de thématique ?
Wilfried Denagbe : Le choix de cette thématique 
était motivé par le désir de contribuer à un système 
d’économie circulaire en Guyane, en valorisant une 
bio-ressource sous-utilisée. D’un point de vue scien-
tifique, il s’agissait également d’élargir la connais-
sance autour de la nature chimique des composés 
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LE PALMIER ACROCOMIA ACULEATA ET SA COMPOSITION PHYTOCHIMIQUE

L’Amazonie bénéficie d’une grande biodiversité naturelle de palmiers (18 genres en Guyane) vivants dans des 
habitats différents (mangrove, pinotière, bas-fonds, terre fermes, sable blanc …) caractérisés par des conditions 
environnementales uniques et fluctuantes.

La plupart des palmiers sont valo-
risés par l’homme en Amazonie 
et en Asie pour des nécessités 

basiques telles que l’habitation, la pro-
duction de carburants, de cires et de 
fibres. Les palmiers sont de plus exploi-
tés dans des domaines d’applications 
comme l’agroalimentaire (en tant 
qu’épices, huiles, gommes), les cosmé-
tiques et médecine traditionnelle (par 
l’utilisation des feuilles, racines, fruits). 
Ainsi, ces palmiers sont une véritable 
source de développement écono-
mique due à leur large composition 
phytochimique.
Bien qu’occupant le troisième rang 
des ressources végétales après les gra-
minées et les légumineuses, la com-
position phytochimique des palmiers 
de Guyane reste encore peu étudiée, 
à l’exception de l’Euterpe oleracea 
(Açai ou wassaye) dont les potentielles 
applications se sont accrues au cours 
de ces deux décennies, notamment 
en oncologie dans les pays frontaliers 
(Brésil, etc…).
L’espèce Acrocomia aculeata (Figure 
1) montre une composition en acides 
gras similaire à celle d’huile d’olive 
ce qui laisse envisager une véri-
table valorisation dans le secteur de 
l’agroalimentaire.

En effet, la littérature fait état de la 
richesse des fruits de ce palmier en 
huiles polyinsaturées, notamment 
l’acide oléique (  9), linoléique (  6), 
et linolénique (  3). Au Brésil, l’huile 
extraite du fruit d’Acrocomia acu-
leata s’est avérée une réelle source 

d’énergie dans le domaine des biocar-
burants, ce qui a abouti à un contrôle 
de sa production. Par conséquent une 
réelle filière s’est créé en 2004 entre les 
industriels pour la production de bio-
diesel et les fermiers pour la culture de 
ces palmiers afin de répondre à cette 
demande.
Toutefois, peu d’études ont été consa-
crées à la valorisation d’Acrocomia 
aculeata en Guyane. La pulpe du 
fruit d'Acrocomia aculeata contient 
de l'huile et des hydrates de carbone. 
Une fraction monosaccharidique 
hydrosoluble F1, une fraction poly-
saccharidique hydrosoluble F2 et deux 
fractions polysaccharidiques hydroso-
lubles supplémentaires F3 et F4 ont 
été isolées.   Une partie des travaux de 
thèse de Wilfried Denagbe encadré 
par Thierry Benvegnu (Professeur des 
Universités en Chimie), Didier Bereau 
(HDR, Professeur des Universités en 
Chimie), Jean Charles Robinson (Pro-
fesseur des Universités en Biochimie) 
et Rudy Covis (Maître de Conférences 
en Chimie) a permis de développer et 
d’optimiser les conditions d’extraction 
des glucides de la pulpe (mésocarpe) 
et d’élucider la structure chimique de 
glucomannanes (oligo/polysaccharides) 
atypiques par spectrométrie à réso-
nance magnétique nucléaire. Ainsi, la 
fraction F2 ont révélé qu'il s'agissait d'un 
glucomannane linéaire.

Ces études ont alors contribué à 
approfondir les connaissances scienti-
fiques des fruits de ce palmier que l’on 
retrouve réparti le long du littoral Guya-

nais. Les propriétés physicochimiques 
des glucommananes atypiques pré-
sents dans les fruits ont été mis en 
évidence, notamment en termes de 
gonflement, de comportements rhéo-
logiques et de propriétés tensioactives. 
Par ailleurs, la possibilité de fonction-
naliser les glucommananes par esté-
rification a été explorée et la capacité 
de ces polysaccharides amphiphiles à 
former des nanovecteurs par auto-as-
semblages a été caractérisé par des 
techniques de diffusion dynamique 
de la lumière et de microscopies. Leurs 
potentialités à encapsuler une sonde 
fluorescente lipophile a été mise en 
lumière ainsi que la stabilité de ces 
nano-objects dans le temps pour la 
libération contrôlée de molécules 
biologiquement actives. Finalement, 
ces travaux ont permis d’aboutir à la 
publication d’un article scientifique 
accepté 17 octobre 2023 et publié le 
19 octobre 2023 dans le journal « Car-
bohydrate polymers, IF 11,2 »* intitulé 
«Structure and emulsifying properties 
of unprecedent glucomannan oligo- 
and polysaccharides from Amazonia 
Acrocomia aculeata palm fruit » et réa-
lisé en collaboration entre COVAPAM 
et le laboratoire chimie organique et 
interface (CORINT) au sein de l’Ecole 
Nationale Supérieure de Chimie 
de Rennes (ENSCR) qui valorise les 
matières premières d’origine naturelle 
pour des applications dans le domaine 
de la santé. 

Sources : https://www.sciencedirect.com/science/

article/abs/pii/S014486172300975X

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S014486172300975X
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S014486172300975X
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présents dans le Moucaya, surtout au niveau de sa 
composition saccharidique. Cette approche visait 
aussi à apporter une alternative économique en 
termes de valorisation complète de cette biomasse 
non exploitée sur le territoire.

 : A travers vos recherches, qu’avez-vous 
découvert d’inédit ou de surprenant ?
W. D. : Mes travaux ont révélé des résultats novateurs, 
notamment dans la partie glucidique, identifiant pour 
la première fois des produits de nature glucomannane 
dans une matrice végétale. Ces produits présentent 
des caractéristiques structurales et fonctionnelles 
uniques, ouvrant des opportunités d’application 
dans des secteurs tels que la cosmétique, l’agroali-
mentaire et la pharmacie. Ces premiers résultats ont 
été publiés dans un journal international renommé 
Carbohydrate polymers. D’autres résultats originaux, 
comme la découverte de la capacité de ces produits 
à stabiliser des émulsions sur une période supérieure 
à 6 mois, et la création de structures amphiphiles 
valorisant simultanément les lipides et les glucides 
de ce fruit, suscitent des intérêts et feront l’objet d’un 
dépôt de brevet.
 

 : Quels sont les aspects dont vous êtes le 
plus fier ?
W. D. : Je suis particulièrement fier des résultats dans 
la partie glucidique, qui offrent des perspectives pro-
metteuses pour la Guyane et l’Amazonie en général. 
La portée pluridisciplinaire de mes travaux, initiale-
ment ancrés dans la chimie des substances natu-
relles, m’a permis de trouver différentes manières de 
valoriser les produits, transformant ainsi une thèse en 
une exploration diversifiée. Malgré la complexité du 
projet, nous avons réussi à tenir les trois années de 

Mon travail s’inscrit dans un contexte plus vaste en mettant en lumière le 
potentiel de valorisation industrielle des produits originaux obtenus, tant pour 
leurs propriétés en encapsulation que pour leurs propriétés émulsifiantes. Il 
ouvre la voie à un système de bio-raffinage, permettant de valoriser tous les 
compartiments du fruit du Moucaya. ” 

recherche, démontrant une maîtrise du timing et de 
l’intensité du travail nécessaire.
 

 : Comment votre travail de recherche s’ins-
crit dans un contexte plus large, notamment au 
niveau du territoire ?
W. D. : Mon travail s’inscrit dans un contexte plus vaste 
en mettant en lumière le potentiel de valorisation 
industrielle des produits originaux obtenus, tant pour 
leurs propriétés en encapsulation que pour leurs pro-
priétés émulsifiantes. Il ouvre la voie à un système de 
bio-raffinage, permettant de valoriser tous les compar-
timents du fruit du Moucaya. Cette approche offre une 
potentielle filière d’économie pour la Guyane, avec 
l’espoir que mes travaux serviront de base à la création 
d’entreprises et à la génération d’activité économique.
 

 : Quelle a été l’expérience la plus mémo-
rable et/ou enrichissante tout au long de votre 
doctorat ?
W. D. : La partie rédactionnelle a été l’expérience la 
plus mémorable. Malgré sa complexité, elle a été 
amusante car elle a permis de prendre du recul sur 
les résultats obtenus, d’analyser leur importance dans 
un contexte plus large, sociétal et industriel. Cela a 
également souligné l’ampleur des recherches réa-
lisées et la matière substantielle accumulée tout au 
long du doctorat.
 

 : Quel(s) conseil(s) donneriez-vous aux 
étudiant.e.s qui envisagent de poursuivre leurs 
études en doctorat ?
W. D. : Mon conseil serait de se lancer sans hésiter et 
de ne pas douter de ses capacités. Bien que le docto-
rat puisse être difficile, avec des hauts et des bas et des 
moments de déprime, l’expérience en vaut la peine.

BIOGRAPHIE de Wilfried Denagbe  

Wilfried Denagbe est actuellement chargé de 
recherche en chimie des matériaux auprès de 
Mundao SAS et hébergé à l’Institut Pascal de 
l’Université Clermont Auvergne (UCA). 
Après une licence en biologie et chimie de l’en-
vironnement (Limoges, 2018), puis un master 
en chimie des substances naturelles (Limoges, 
2020), il s’est ensuite formé au métier de cher-
cheur en chimie durant sa thèse de doctorat réa-
lisée en codirection entre l’Université de Guyane 
et l’École Nationale Supérieure de Chimie de 
Rennes et défendue en décembre 2023
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TECHNIQUE

FORMULATION 
D’UN BÉTON 

DE TERRE 
EN GUYANE

par Lily Walter
Doctorante à l’Université de Guyane Ecole Doctorale numéro 587 :  

diversités, santé et développement en AmazonieA l'intersection de la science du sol, du 
génie civil et de la chimie des substances 

naturelles, les travaux menés par Lily Walter 
s’intéressent au béton de terre, alternative 
écologique à l’utilisation du ciment. Pour 
faciliter la mise en forme du matériau et 
garantir des performances de durabilité, 

l'utilisation d'extraits végétaux peut être une 
technique efficace. Cependant, la maîtrise de 
la variabilité des sols et des extraits végétaux 

dans la formulation représente un enjeu 
majeur pour son industrialisation.
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L' explosion démographique 
en Guyane entraîne une 
forte demande en loge-

ments individuels et collectifs. En 
Guyane, le coût économique et 
environnemental de la construc-
tion est particulièrement élevé, 
principalement en raison de 
l'importation des matériaux de 
construction tels que le clinker, 
composant principal du ciment. 
De plus, l'utilisation du ciment 
est responsable d'environ 8 % 
des émissions mondiales de CO2. 
Il est donc crucial de limiter dras-
tiquement son utilisation pour 
atteindre les objectifs de l'accord 
de Paris et parvenir à une neutra-
lité carbone d'ici 2050.

La mise en forme  
du béton de terre
(Figure 1.1)

En mélangeant le sol avec 
de l'eau, on obtient une 
matière malléable qui peut 

être façonnée selon diverses tech-
niques, en fonction de la quantité 
d'eau ajoutée au mélange. Les 
méthodes traditionnelles struc-
turelles telles que le pisé, l'adobe, 
ou la bauge sont coûteuses en 
temps et en effort physique pour 
les ouvriers, ce qui a limité leur 
utilisation depuis l'émergence 
du béton de ciment au début 
du XXe siècle. Aujourd'hui, des 
techniques industrialisables 
telles que les Briques de Terre 
Compressée (BTC) ou les briques 
de terre extrudée sont maîtri-
sées et utilisées mondialement. 
Une technique industrialisable 
récente, la terre coulée, semble 

Figure 1 – Techniques traditionnelles et industrialisables de mise en forme du béton de terre en fonction de l’état hydrique 
du mélange (1), Durabilité du béton de terre : différents types de stabilisation (2)

Le béton de terre, 
une alternative  
locale et écologique

Le béton de terre est uti-
lisé comme matériau de 
construction depuis des mil-

liers d'années. Il est principalement 
composé de sol inerte provenant 
de terres d'excavation ou de car-
rières. Les grains grossiers — graviers, 
sable, limon — sont liés ensemble 
dans une matrice argileuse consti-
tuée des particules les plus fines (<2 
µm). Pour le mettre en forme, on 
mélange le sol avec de l'eau qui, 
après un séchage naturel, acquiert 
sa résistance. Ce matériau offre 
de nombreux avantages pour la 
construction, permettant de réa-
liser des bâtiments de plusieurs 
étages, durables, avec un excellent 
confort hygrothermique et une 
bonne qualité de l'air.
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particulièrement prometteuse. 
Cette méthode consiste à mettre 
en forme le béton de terre à l’état 
liquide, de manière similaire au 
béton de ciment.

La durabilité du 
béton de terre
(Figure 1.2)

Pour améliorer la résistance à 
l'eau des matériaux en terre, 
une stabilisation est néces-

saire. Cette stabilisation est géné-
ralement réalisée à l'aide de liants 
hydrauliques tels que le ciment ou 
la chaux, avec une proportion de 
5 à 10 % de ciment par rapport 
à la masse du sol, ce qui entraîne 
une augmentation des coûts éco-
nomiques et environnementaux 

1 . Une alternative durable est la 
biostabilisation du béton de terre 
à l’aide de biopolymères. Ce sont 
des macromolécules organiques 
d'origines diverses, sélectionnées 
en fonction des ressources locales 
disponibles, telles que des extraits 
de bois, des mucilages de cactus 
et de végétaux, des excréments 
d’animaux, des algues ou des 
fibres végétales 2 . L'efficacité de 
cette méthode, éprouvée par des 
siècles d'utilisation dans les pra-
tiques traditionnelles, repose sur 
des interactions complexes entre 
les biopolymères et les particules 
du sol. Toutefois, l'industrialisation 
de ces matériaux reste limitée en 
raison des défis liés à la gestion de 
la variabilité et à la compatibilité 
entre le sol et les biopolymères.

Figure 2 – Résistance mécanique du béton de terre (1), Différents types de sols en fonction de l’histoire climatique (2), 
Corrélation entre la résistance à la compression des briques de terre, le pH KCl des sols et la proportion d’oxydes de fer et 
d’aluminium sur 9 échantillons de sols collectés dans des carrières de latérite sur le littoral de la Guyane (3). 

La terre coulée, 
formulée à base 
d’extraits de bois et 
de sols tropicaux, 
présente un grand 
potentiel en tant que 
matériau de 
construction 
structurel en 
Guyane. ”

―  TECHNIQUE
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La spécificité entre sol 
tropicaux et sol tempéré
(Figure 2.2/3)

La plupart des études sur les 
matériaux en terre se sont 
concentrées sur les sols de 

climat tempéré, ce qui a entraîné 
des recommandations inadap-
tées aux particularités des sols 
tropicaux, comme ceux de la 
Guyane. Les sols résultent de 
processus complexes d'altéra-
tion de la roche mère sur des 
millions d'années et sont large-
ment influencés par l'histoire cli-
matique. En général, les sols des 

Figure 3 – Terre coulée 

BIOGRAPHIE 

Lily Walter, ingénieure, est doctorante à l’Université de Guyane, où 
elle mène ses recherches depuis avril 2021 sous la direction de 
Ouahcène Nait-Rabah (UMR EcoFog) et Laurent Linguet (UMR 
EspaceDev). Son projet de thèse, intitulé « Formulation et carac-
térisation d’un béton de terre local incorporant des substances 
végétales tropicales », se situe à l’intersection de la pédologie, de 
la géotechnique, du génie civil et de la chimie des substances 
naturelles. Lily est passionnée par la construction durable et rêve 
d’une Guyane où les bâtiments seraient construits avec des maté-
riaux locaux respectueux de l'environnement, des travailleurs et 
des habitants.

Les résistances des 
matériaux en terre 
(Figure 2.1)

Maîtriser la résistance des 
matériaux en terre repré-
sente un enjeu crucial 

pour leur démocratisation et 
leur industrialisation à grande 
échelle. En l'absence de stabilisa-
tion, la résistance mécanique des 
matériaux en terre est attribuée 
aux interactions entre les parti-
cules du sol, notamment aux 
forces capillaires entre les grains. 
Cette résistance est influencée 
par plusieurs facteurs, tels que 
la taille des particules du sol, la 
microstructure de l'argile et ses 
propriétés spécifiques, notam-
ment la surface spécifique et 
les interactions ioniques. L'ar-
gile se compose de deux types 
de minéraux : les phyllosilicates 
et les oxydes. Les phyllosilicates 
portent une charge négative 
permanente sur leur face basale 
et une charge variable sur leur 
bord, dépendant du pH et de la 
force ionique du sol. En revanche, 
les oxydes ne portent que des 
charges variables.

ph
ot

o 
fo

ur
ni

e 
pa

r l
'a

ut
eu

re



48   LEMAG’ |  FONDATION UG |  JUIN 2024 | 

―  TECHNIQUE

climats tempérés sont modéré-
ment altérés, avec une matrice 
argileuse principalement com-
posée de différents phyllosili-
cates tels que la kaolinite, l’illite 
et la smectite. Les recherches 
ont montré que la résistance 
mécanique de ces matériaux 
en terre était largement influen-
cée par le type de phyllosilicate, 
leur surface spécifique et leur 
échange cationique. Récem-
ment, l'essai au bleu de méthy-
lène, une méthode simple et 
couramment utilisée dans les 
études de sols, a démontré sa 
capacité à estimer de manière 
précise la résistance mécanique 
de ces matériaux en terre 3 .

Les sols tropicaux, comme en 
Guyane, sont généralement 
très altérés, avec une ma-

trice argileuse principalement 
composée de kaolinite, d'oxyde 
de fer et d'aluminium. Ils pré-
sentent un pH acide et un faible 
échange cationique. La résis-
tance mécanique de ces maté-
riaux en terre tropicale provient 
de la quantité et de la réactivité 

Figure 4 – Formulation terre coulée 100% local

mécanique. Cependant, ces ré-
sultats se basent sur l'étude de 
9 sols, et des études complé-
mentaires sur des sols tropicaux 
d'autres régions du monde sont 
nécessaires.

La formulation d’un 
béton en terre coulée 
pour la Guyane

Formuler la terre coulée
Figure 3

La terre coulée nécessite 
l’utilisation d’un dispersant 
pour permettre le coulage 

et d’un stabilisant pour per-
mettre une solidification rapide 
et une forte résistance à l’eau. 
Différents couples dispersant/
stabilisant se sont montrés effi-
cace pour faire de la terre cou-
lée, mais nécessite l’utilisation 
de dispersant chimique ou de 
liant hydraulique ayant pour 
effet d’augmenter coûts envi-
ronnementaux et économique 
10 .  Cependant une récente 

des oxydes de fer et d'alumi-
nium agissant comme des ci-
ments naturels 4  5 . Nos travaux 
ont confirmé la corrélation entre 
la proportion d'oxyde métallique 
et la résistance à la compression 
6  7 . De plus, nous avons observé 
que l'acidité de ces sols (pH KCl) 
était fortement corrélée avec la 
proportion d'oxydes métalliques 
et la résistance à la compres-
sion (Figure 2-3) 8 . Ce dernier 
résultat a pu s'expliquer grâce 
à d'autres études montrant que 
les oxydes de fer et d'aluminium 
sont corrélés avec le pH des sols 
tropicaux 9 . Plus il y a de fer et 
d'aluminium, moins le pH de 
ces sols tropicaux sera acide. En 
effet, grâce à des mécanismes 
de blocage physique et de 
chevauchement de la double 
couche électrique, les oxydes de 
fer et d'aluminium permettent 
de limiter le lessivage des ca-
tions et l'acidification forte des 
sols. Notre étude suggère que 
la mesure de l'acidité des sols 
tropicaux (pH KCl) pourrait per-
mettre de prédire leur résistance 
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étude a montré le haut poten-
tiel de l’utilisation de tannin (ex-
traits de bois) comme dispersant 
avec des oxydes de fer comme 
stabilisant 11 . Dans un premier 
temps les tannins dispersent les 
argiles, puis ils réagissent lente-
ment avec les oxydes de fer for-
mant des tannates de fer ce qui 
permet une prise rapide et une 
augmentation de la résistance 
à l’eau du matériau. Nos études 
ont montré que le tannin de 
châtaignier (tannins achetés 
dans le commerce) pouvait être 
utilisé en tant que tel pour faire 
de la terre coulée avec les sols 
tropicaux. En effet les tannins 
de châtaignier ont permis de 
fluidifier différents types de sol, 
d’induire une prise rapide et une 
augmentation de la résistance à 
l’eau 12  13 . Ces effets ont été attri-
bués à la réaction entre les tan-
nins et les oxydes métalliques 
naturellement présents dans les 
sols tropicaux.

Formulation de terre coulée 
100 % locale  Figure 4

Les coproduits de diverses 
essences de bois, fréquem-
ment utilisées dans l'indus-

trie du bois en Guyane, ont été 
évalués pour leur potentiel dans 
la formulation de terre cou-
lée adaptée aux sols tropicaux. 
Une extraction a l’eau a été ré-
alisée sur les essences suivantes 
: Angélique, Bagasse, Gonfolo, 
Goupi, Wacapou et Wapa. Nous 
avons mesuré le rendement 
ainsi que la quantité totale 
de phénols (composants pri-
maires des tannins) 14 . Le Wapa 
s'est distingué par un meilleur 
rendement et une plus forte 
concentration en composés 
phénoliques. De façon remar-
quable, les extraits de Wapa ont 
montré un puissant effet disper-
sant et ont contribué à une résis-
tance à l'eau supérieure à celle 
apportée par les tannins de châ-
taignier. Des analyses infrarouges 
des structures chimiques dans 
le mélange sol-Wapa ont per-
mis de détecter la formation de 
tannate de fer, expliquant ainsi 
l'amélioration de la résistance à 
l'eau 15 . Actuellement, notre la-
boratoire accueille un étudiant 
de master 2 qui se consacre à 
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l'optimisation de la formulation 
de terre coulée avec le Wapa et 
à l'étude de l'impact de la varia-
bilité des extraits de Wapa sur les 
propriétés finales du matériau.

En perspective
 
La terre coulée, formulée à base 
d’extraits de bois et de sols tropi-
caux, présente un grand potentiel 
en tant que matériau de construc-
tion structurel en Guyane. Nos 
recherches mettent en lumière la 
nécessité de développer des cri-
tères de sélection des sols et des 

extraits de bois qui garantissent les 
performances optimales du maté-
riau. Le secteur de la construction 
en Guyane doit évoluer pour se 
libérer de sa dépendance aux 
matériaux importés et polluants, 
en valorisant les ressources locales 
géo et biosourcées. Cette transi-
tion est cruciale pour atteindre 
une réduction drastique des 
émissions de CO2 d'ici 2050. Elle 
doit mobiliser tous les acteurs 
du bâtiment, des grandes entre-
prises multinationales aux PME et 
startups, dans un effort commun 
entre la recherche scientifique et 
l'industrie.

https://doi.org/10.1021/acssuschemeng.2c04078
https://doi.org/10.2139/ssrn.4755847.
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MASTER CHIMIE 
SCIENCES DU VIVANT
Ce Master constitue la suite logique du parcours Biologie Biochimie Biotechnologie (Bio3) 
au sein de la licence Science de la Vie et de la Terre (SVT). Ce diplôme propose une approche 
pluridisciplinaire, couvrant tous les aspects inhérents à la valorisation des ressources 
de la biodiversité Amazonienne (Végétale, microbienne, terrestre et marine).

Débouchés professionnels
u �Recherche et développement au sein de groupes 

industriels et dans les domaines de la santé, de 
l’agroalimentaire et des biotechnologies

u �Expert et chargé de missions dans des bureaux 
d’études (valorisation des ressources biologiques)

u �Ingénieurs de recherche ou d’étude de laboratoires 
(privé/public)

u �Chercheur (entreprise des PME/PMI-TPE/TPI, asso-
ciation, INRAE, CNRS, CIRAD, IFREMER, …)

u �Métiers de l’enseignement : (secondaire/supérieur)
u �Ingénieur qualité
u �Technico-commerciaux en agroalimentaire/

biotechnologies/cosmétique

Secteurs d’activités
u �Recherche publique, privée
u �Industrie (valorisation des substances naturelles 

amazoniennes pour application cosmétiques, 
pharmaceutiques, santé, agroalimentaires et/ou 
physico-chimiques)

u �Administration, collectivités territoriales, parcs natu-
rels nationaux ou régionaux

u �Associations en charge d’innovation ou de valori-
sation des ressources de la forêt guyanaise

u �PME (bureau d’étude) du BTP pour le dimension-
nement des structures en milieu amazonien

u �Enseignement

Les enseignements spécifiques des parcours 
se basent sur trois grands axes : La Biologie, 
la Chimie et la transformation de la matière. 

Les étudiants auront la possibilité de se spécialiser 
selon les deux orientations proposées :  
u �« Biomolécules actives » molécules bioactives 

à fortes valeurs ajoutées et leurs applications 
thérapeutiques, cosmétiques et Agroalimen-
taire Nutrition-Santé. L’objectif du stage est de 
mettre l’étudiant en situation professionnelle 

u �« Management de la valorisation » projets et 
réglementation, valorisation entrepreneuriale, 
Ingénierie des produits et procès en agroalimen-
taire et cosmétiques. 

Les deux parcours se terminent par un stage, dont 
l’objectif est de mettre l’étudiant en situation pro-
fessionnelle. Encadré par un Maître de stage, il est 
chargé de développer une problématique éco-
nomique entrepreneuriale en temps limité dans 
l’entreprise ou le laboratoire, et de restituer son tra-
vail sous une forme académique (soutenance de 
mémoire devant un jury).
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―  UG

64 
chercheurs et 
70 doctorants 
(2022/2023)

4 480 étudiants

135 
personnel 
administratif

2  
Campus : 
Cayenne  
et Kourou  
(Bois Chaudat)

4  
grands pôles 
de recherches 
centrés sur les 
problématiques 
amazoniennes

74 
enseignants

Yves Jamont Junior DUPLAN, Responsable de l'Observatoire de la Vie Etudiante, 
Enquêtes et Statistiques (OVEES), Chercheur associé à l'UR 7485 MINEA

FAITS & CHIFFRES :
L’UNIVERSITÉ DE GUYANE

LES PUBLICATIONS  
DE LA FONDATION
Les Cahiers de l’Adaptation 
Le saviez-vous ? 

0,4% du carbone est stocké dans les 
sols sous forme organique. Les 

sols agricoles et forestiers de la Guyane pré-
sentent un réel potentiel pour contribuer à 
l’atténuation, mais aussi l’adaptation au chan-
gement climatique. D’où l’importance des 
pratiques et donc des leviers d’actions pour 
améliorer la richesse de ces sols en carbone 
et leur capacité en rétention d’eau. Les effets 
de la transition forêt/agriculture, des activités 
minières et sylvicoles à vocation énergétique ainsi 
que l’élevage sur prairie sont décrits au cours de 
ces pages. La gestion éclairée de ces systèmes 
agricoles et forestiers permettra de garantir une 
production optimum et de répondre aux objectifs 
de la souveraineté alimentaire.

Pour accéder aux liens sur la plateforme Calameo :
 https://www.calameo.com/read/006821969fabbf8eb75ce
 https://www.calameo.com/read/00682196911831270d40c

 https://www.calameo.com/read/006821969fabbf8eb75ce
 https://www.calameo.com/read/00682196911831270d40c
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Campus Troubiran - BP 20792
97336 Cayenne Cedex

www.univ-guyane/fondation.fr
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